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Christian Atsu, ancien attaquant de 
Chelsea ou de Newcastle, a été sorti des 
décombres en vie mais blessé ce mardi, 
au lendemain du violent séisme qui a 
frappé la Turquie et la Syrie. Les médias 
portugais et britanniques ont donné 
plus de détails sur la nature des bles‐
sures du joueur d’Hatayspor. 

Christian Atsu en est sorti vivant mais 
porte encore les stigmates de ce terrible 
tremblement de terre qui a frappé la 
Turquie et la Syrie. Un temps porté dis‐
paru, l’ancien attaquant de Chelsea et de 
Newcastle (31 ans) a été retrouvé sous 
les décombres d’un immeuble ce mardi, 
après de longues heures d’inquiétude.
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Le ministre de l’Inté‐
rieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménage‐
ment du territoire, Bra‐
him Merad, a présidé 
lundi soir une opération 
d’envoi d’une seconde 
équipe de secouristes, et 
d’aide humanitaire d’ur‐
gence à la Syrie et la Tur‐
quie, durement affectées 
par un puissant séisme 
qui a frappé des régions 
entières des deux pays 
tôt dans la journée de 

lundi, faisant selon un 
dernier bilan global pro‐
visoire plus de 3 700 vic‐
times. Sur instructions 
du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune, une aide huma‐
nitaire a été envoyée aux 
deux pays en présence 
du directeur général de 
la Protection civile, 
Boualem Boughlef, la 
présidente du Croissant‐
Rouge algérien Ibtissem 
Hamlaoui, ainsi que l’am‐

bassadeur de Syrie à 
Alger, et ce, dans le cadre 
d’une réponse humani‐
taire d’urgence pour la 
prise en charge des sinis‐
trés de ce terrible séis‐
me. Cette aide humanitai‐
re est constituée de 115 
tonnes de produits phar‐
maceutiques et alimen‐
taires et des tentes à des‐
tination de la Syrie, outre 
une aide de 95 tonnes de 
produits divers à desti‐
nation de la Turquie.

L’ancien président du 
Mouloudia Club d’Alger 
(MCA) Abdelkader Drif 
est décédé ce mardi 7 
février 2023 à l’âge de 
86 ans des suites d’une 
longue maladie. 
Le défunt Abdelkader 
Drif a été l’artisan de la 
Coupe d’Afrique des 
clubs champions rem‐
portée par le Moulou‐
dia en 1976. Ce fut de 
surcroît le premier pré‐
sident d’un club algé‐
rien à remporter une 
compétition africaine. 
En cette douloureuse 
circonstance, le minis‐

tère de la Jeunesse et 
des Sports, la FAF et 
plusieurs clubs ont 
tenu à présenter leurs 

sincères condoléances 
à la famille du défunt et 
à la famille du Moulou‐
dia.

LE PRÉSIDENT LÉGENDAIRE DU MC ALGER 
ABDELKADER DRIF S’ÉTEINT À L’ÂGE DE 86 ANS 

SÉISME : LE GHANÉEN ATSU SORTI DES DÉCOMBRES 
MAIS…

L’ALGÉRIE ENVOIE 210 TONNES D’AIDE 
HUMANITAIRE AUX SINISTRÉS TURCS ET SYRIENS

Au moins une personne a été tuée et 
deux autres blessées, après une fusilla‐
de perpétrée samedi, à l'intérieur des 
installations d'une compagnie pétroliè‐
re et gazière dans le sud‐ouest de l'Iran. 
L'accident s'est produit dans un labora‐
toire de chimie de la Gachsaran oil and 
Gas Company (GOGPC), une filiale de la 
deuxième compagnie pétrolière ira‐

nienne, la National Iranian Southern Oil 
Company (NISOC) au sud‐ouest du 
pays. 
Selon des rapports locaux, l'un des 
employés de l'entreprise, qui a été sus‐
pendu, s'en serait pris à ses collègues, 
faisant un mort et deux blessés. Le véri‐
table motif de la fusillade demeure, 
cependant, encore inconnu.

IRAN : DES MORTS ET DES BLESSÉS À LA SUITE 
D'UNE FUSILLADE À L'INTÉRIEUR D'UNE 
COMPAGNIE PÉTROLIÈRE

Il s'agit d'Abu al‐Baraa al‐Amani, détenant 
la nationalité éthiopienne, selon les autori‐
tés somaliennes Mogadiscio a annoncé, ven‐
dredi, la neutralisation d'un commandant 
des opérations de Daech en Somalie, lors 
d'affrontements armés dans l'Etat du Punt‐
land, dans l'est du pays. La police somalien‐
ne a déclaré, dans un communiqué relayé 
par la télévision d'Etat, que ses forces de 
sécurité "ont riposté à une attaque menée 
par des éléments de Daech". ''Les affronte‐

ments ont eu lieu tard dans la nuit de jeudi 
à vendredi, au cours desquels les forces 
somaliennes ont réussi à neutraliser le com‐
mandant des opérations de l'organisation 
terroriste Daech, la branche somalienne, 
Abu al‐Baraa al‐Amani, qui détient la natio‐
nalité éthiopienne." Selon le communiqué, 
"Abu Al‐Baraa a été nommé à ce poste en 
juillet 2021. Il a joué un rôle majeur dans le 
recrutement d'Éthiopiens dans l'organisa‐
tion".

MOGADISCIO ANNONCE LA NEUTRALISATION 
D'UN CHEF DE DAECH EN SOMALIEAu moins cinq passagers ont été légère‐

ment blessés samedi lors de leur éva‐
cuation d'un avion de ligne japonais, 
après un atterrissage d'urgence, en rai‐
son d'une alerte à la bombe. Selon 
l'agence locale Kyodo, un avion japonais 
a effectué un atterrissage d'urgence, 
samedi, à l'aéroport japonais Chubu, 
après une alerte à la bombe, sauf que la 
police n'a rien trouvé. Un avion de ligne 
exploité par la compagnie aérienne éco‐
nomique "Jetstar" a effectué un atterris‐

sage d'urgence après 07h30 ce samedi 
(vendredi 22h30 GMT). "L'avion se diri‐
geait, dans le cadre d'un vol intérieur, de 
l'aéroport de Narita près de la capitale, 
Tokyo, à l'aéroport de Fukuoka, au sud‐
ouest du pays", a ajouté l'agence. 
L'aéroport de Narita a reçu un appel 
d'un homme en provenance d'Alle‐
magne vers 06h20, affirmant, en anglais, 
qu'il avait posé une bombe en plastique 
de 100 kilogrammes dans la soute d'un 
avion Jetstar, selon la même source.

CINQ PASSAGERS BLESSÉS LORS DE 
L'ÉVACUATION D'UN AVION JAPONAIS

Dans sa chanson “BZRP Music Sessions 
#53”, enregistrée avec le producteur 
argentin Bizarrap, la chanteuse colom‐
bienne règle ses comptes avec l’ex‐
défenseur du FC Barcelone, dont elle 
s’est séparée en juin 2022 après des 
rumeurs d’infidélité. Les internautes 
s’embrasent, et la presse espagnole sort 
le pop‐corn. 
“Shakira a réussi l’impensable : reléguer 
au second plan les mémoires du prince 
Harry.” Le journal espagnol ABC n’en 
revient pas du succès viral du nouveau 

morceau de Shakira, enregistré dans le 
studio du producteur argentin Bizarrap 
et bombardé sur YouTube dans la nuit 
du 11 au 12 janvier. 
Après être restée plusieurs mois “dans 
l’ombre” à la suite de sa rupture – offi‐
cialisée en juin – avec l’ancien footbal‐
leur Gerard Piqué, soupçonné d’infidéli‐
té, l’artiste colombienne âgée de 45 ans 
a enclenché une “vendetta” qui “a fait le 
tour du monde et la une des journaux”, 
observe le quotidien conservateur 
madrilène. 

Le gouvernement britannique a 
annoncé que les ministres de la 
Justice de plusieurs pays se réuni‐
ront à Londres pour renforcer 
leurs soutiens à la Cour pénale 
internationale dans ses enquêtes 
sur d'éventuels crimes de guerre 
en Ukraine. Le procureur de la 
Cour pénale internationale, Karim 
Khan, participera à la réunion pré‐
vue en mars prochain, selon ce qui 
a été rapporté par l'European Euro 
News Network. 
Cette rencontre devrait être ani‐

mée par le ministre britannique de 
la Justice, Dominic Raab, et son 
homologue néerlandais, Dylan 
Yeshelgos Zegarius. "Presque un an 
après l'invasion illégale (russe) de 
l'Ukraine, la communauté interna‐
tionale doit apporter son soutien le 
plus ferme à la Cour pénale inter‐
nationale afin que les criminels de 
guerre puissent être tenus pour 
responsables des atrocités aux‐
quelles nous assistons", a déclaré 
Raab, qui est également vice‐Pre‐
mier ministre.

LONDRES ACCUEILLE UNE RÉUNION INTERNATIONALE 
SUR D'ÉVENTUELS CRIMES DE GUERRE EN UKRAINE VU D’ESPAGNE. LA “VENDETTA” DE SHAKIRA CONTRE 

GERARD PIQUÉ BAT DES RECORDS
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L
e ministre des Affaires 
étrangères et de la Com‐
munauté nationale à 

l’étranger, Ramtane Lamam‐
ra, en qualité de représentant 
du président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebbou‐
ne, a pris part, hier, par visio‐
conférence, à une réunion de 
haut niveau sur la gouvernan‐
ce en Afrique organisée sous 
l’égide du Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs 
(MAEP). 
Cette réunion préfigure le 36e 
Sommet de l’Union africaine 
prévu à Addis‐Abeba les 18 et 
19 février, et se consacre à 
l’examen des rapports d’éva‐
luation soumis par plusieurs 
pays africains, dont notam‐
ment le Lesotho, le Tchad, les 
Comores, la République de 
Guinée et le Soudan, en vue de 
la finalisation du rapport 
annuel du MAEP sur l’état de 
la gouvernance en Afrique, 
poursuit le communiqué. 
Face à la régression de la bonne 
gouvernance en Afrique et aux 
risques que cette situation fait 
peser sur la paix et la stabilité 

sur le continent, Lamamra a 
préconisé une approche glo‐
bale axée sur l'harmonisation 
des efforts de l'Union africai‐
ne et des communautés sous‐
régionales, le renforcement 
de la diplomatie préventive, 
ainsi que l’appropriation et la 
promotion des instruments 
continentaux de bonne gou‐

vernance, tels que la Charte 
africaine de la démocratie, 
des élections et de la gouver‐
nance. Les médias africains, 
s’ils ne convergent pas néces‐
sairement sur cette gouver‐
nance africaine, qui est au 
moins mieux que lors des 
décennies d’après la décoloni‐
sation, s’accordent à pointer 

un doigt accusateur sur les 
anciennes puissances colo‐
niales dans les modes de ges‐
tions observés jusque‐là, cer‐
taines puissances ayant 
même soutenu par la force 
des chars et des avions des 
dictatures qui avaient saigné 
leur pays et leur peuple à 
blanc. I.M.Amine/avec Aps

Face à la régression de la bonne gouvernance en Afrique et aux risques que cette situation fait peser sur 
la paix et la stabilité sur le continent, Lamamra a préconisé une approche globale axée sur 
l'harmonisation des efforts de l'Union africaine et des communautés sous-régionales, le renforcement de 
la diplomatie préventive, ainsi que l’appropriation et la promotion des instruments continentaux de bonne 
gouvernance, tels que la Charte africaine de la démocratie, des élections et de la gouvernance.  

LAMAMRA À LA RÉUNION DE HAUT NIVEAU SUR LA GOUVERNANCE EN AFRIQUE 

La part de l’Occident pointée du doigt
65E ANNIVERSAIRE 
DU MASSACRE 
DE SAKIET SIDI YOUSSEF 

UN CRIME DE GUERRE     
QUI AVAIT SOUDÉ                       
LES RELATIONS ENTRE  
ALGÉRIENS ET TUNISIENS 
 
Les évènements de Sakiet Sidi Youssef, 
dont le 65e anniversaire sera commémo‐
ré aujourd’hui, par les deux peuples 
algérien et tunisien, car ce qui s'est 
passé à Sakiet Sidi Youssef représente, à 
vrai dire, un maillon lumineux dans 
l'histoire commune entre les deux 
peuples algérien et tunisien et que se 
remémorer ces massacres, aujourd'hui, 
suscite de part et d'autre, satisfaction et 
fierté de ce glorieux passé et que le sang 
pur qui s'est mélangé a donné aux 
semeurs de doute et aux comploteurs 
une leçon dans l'unité des positions, une 
cohérence dans les visions et une cohé‐
sion entre les deux peuples. Cette com‐
mémoration se veut un symbole de la 
lutte commune et de résilience, en vue 
de l'émancipation et de l'indépendance, 
et un véritable témoin de l'esprit de soli‐
darité et de fraternité qui n'a eu de cesse 
de s'approfondir aux plans officiel et 
populaire. Ces massacres qui demeurent 
parmi les pires atrocités que la France 
coloniale a commises, ont constitué une 
grande halte dans l'histoire de la lutte 
des deux pays qui a unifié leur destin 
commun. La date du 8 février de chaque 
année demeure un jour mémorable dans 
les relations des deux pays, reflétant 
l'ampleur de la barbarie du colonialisme 
français qui avait alors pilonné la région 
tunisienne de Sakiet Sidi Youssef, sous le 
prétexte du droit de poursuivre des 
moudjahidine de l'Armée de libération 
nationale (ALN). Ce jour donne une forte 
impulsion au renforcement des rela‐
tions bilatérales qui se sont vu attribuer 
la qualité de la solidité, à travers l'atta‐
chement au système des valeurs com‐
munes entre les deux pays et leur lutte 
unifiée. I.M./APS 

 
LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE 
S'ENTRETIENT AVEC SON 
HOMOLOGUE SYRIEN 
BACHAR AL-ASSAD 
 
Le Président de la République, Abdel‐
madjid Tebboune, s'est entretenu, hier, 
au téléphone avec son homologue 
syrien, Bachar Al‐Assad, et lui a réitéré, 
en son nom personnel et au nom du 
peuple algérien, ses sincères condo‐
léances pour les victimes du séisme 
dévastateur qui a frappé son pays, 
indique un communiqué de la présiden‐
ce de la République. "Le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, 
s'est entretenu, ce jour, au téléphone 
avec son frère Bachar Al‐Assad, le prési‐
dent de la République arabe de Syrie, 
pays frère, et lui a réitéré, en son nom 
personnel et au nom du peuple algérien, 
ses sincères condoléances pour les vic‐
times du séisme dévastateur qui a frap‐
pé la Syrie, ainsi que le soutien de l'Algé‐
rie et sa contribution pour atténuer l'im‐
pact de ce drame sur le peuple syrien 
frère", lit‐on dans le communiqué. "Pour 
sa part, le Président syrien a remercié 
son frère le Président de la République 
pour sa noble position fraternelle et 
solidaire, exprimant sa reconnaissance 
pour la solidarité intrinsèque du peuple 
algérien, d'autant que l'Algérie était le 
premier pays à répondre à l'appel à l'ai‐
de. Il a affirmé, à cette occasion, que la 
Syrie reconnaît, en de telles circons‐
tances, les positions et les qualités du 
peuple algérien et n'hésitera pas à 
demander de l'aide à l'Algérie, pays 
frère». 

Alors que l’Europe politique fait le procès 
du Maroc, afin de se dédouaner de ses 
années de silence et de compromissions, 
et contre la position officielle du Parle‐
ment européen, l’ambassadeur français 
au royaume alaouite vole au secours du 
Maroc. Dans ce climat de vives tensions 
autour des ingérences étrangères au Par‐
lement de Strasbourg, le représentant de 
la France à Rabat estimait dans un entre‐
tien à un média marocain, que la résolu‐
tion des eurodéputés qui demande au 
Maroc de respecter la liberté d’expression 
« n’engage aucunement la France ».  
Déclaration d’autant plus curieuse qu’un 
des mentors de la résolution européenne 
contre le Maroc, suite au scandale, est jus‐
tement un officiel français, et de surcroît, 
proche de l’Elysée. Bon, il s’agit là d’un 
autre fait insolite dont le décodage se 
livrera de lui‐même les prochains jours. 
Le diplomate zélé devrait s’expliquer plu‐
tôt avec son ministre des Affaires étran‐
gères. Dans le contexte de l’après‐scanda‐
le du Parlement européen, la presse maro‐
caine a publié des images illustrant les 
mensonges du Makhzen concernant une 
déclaration du président de la Commis‐
sion parlementaire mixte Maroc/Union 
européenne (UE), Lahcen Haddad, dans 

laquelle il a nié toute rencontre avec le 
président de la commission Maghreb au 
Parlement européen, Andrea Cozzolino, 
accusé d'avoir reçu des pots‐de‐vin, dans 
le cadre du scandale ayant éclaboussé 
l'institution continentale. L'article intitulé 
"Affaire de corruption au Parlement euro‐
péen... des photos de Lahcen Haddad avec 
Panzeri et Cozzolino apportent un démen‐
ti à ses déclarations" a été accompagné de 
plusieurs clichés de ces rencontres. Ces 
photos ont trait à une série de réunions de 
la Commission parlementaire mixte 
Maroc‐UE au Parlement européen à Stras‐
bourg du 8 au 10 mars 2022 et à Bruxelles 
du 15 au 17 mars 2022, comme rapporté 
par le site officiel de la Chambre marocai‐
ne des représentants le 19 du même mois. 
Ladite publication comprend des détails 
sur les deux réunions et est accompagnée 
d'une photo de groupe dans laquelle figu‐
rent Lahcen Haddad et Andrea Cozzolino, 
apportant un démenti cinglant au respon‐
sable marocain qui a nié avoir rencontré 
cet eurodéputé impliqué dans le "Maroc‐
gate", ce retentissant scandale de corrup‐
tion au Parlement européen. Selon la 
presse marocaine, cette photo n'est pas la 
seule du président de la Commission par‐
lementaire mixte Maroc‐Union européen‐

ne, relevant qu'une autre photo le montre 
en compagnie de Pier Antonio Panzeri, 
ancien eurodéputé socialiste devenu diri‐
geant d'une ONG et qui fait figure de per‐
sonnage central dans cette affaire de cor‐
ruption. La photo a fait l'objet d'un article 
publié le 22 novembre 2018, dans lequel 
la Commission parlementaire mixte 
Maroc/UE s'est félicitée du vote favorable 
de l'accord agricole au sein de la Commis‐
sion des affaires étrangères du Parlement 
européen. Pier Antonio Panzeri, inculpé et 
placé en détention provisoire comme 
trois autres suspects, a conclu en janvier 
un accord avec la justice, s'engageant à 
livrer des informations sur le système de 
corruption auquel il admet avoir partici‐
pé, en échange d'une peine de prison limi‐
tée à un an. Pour le moment, l'enquête sur 
le scandale de corruption au Parlement 
européen se poursuit, et des articles de 
presse publiés par de grands journaux 
confirment que le Maroc a soudoyé des 
eurodéputés pour servir ses intérêts. 
Dans cette rocambolesque affaire, les 
enquêteurs belges ont mis la main sur 1,5 
million d'euros en liquide, saisis aux 
domiciles de Panzeri et Kaili, ainsi que 
dans une valise transportée par le père de 
celle‐ci. O. F.

Tebboune présente ses condoléances à la famille 
de l'ancien président du MCA, Abdelkader Drif

Le président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid 
Tebboune a adressé un 
message de condoléances à 
la famille de l'ancien prési‐
dent du Mouloudia Club 
d'Alger (MCA), Abdelkader 
Drif, décédé hier, à l'âge de 
86 ans, des suites d'une 

longue maladie. "La famille 
sportive vient de perdre le 
regretté Abdelkader Drif, 
l'un des artisans de la gloi‐
re du Mouloudia, qui a mar‐
qué de son empreinte l'his‐
toire du doyen des clubs 
algériens", lit‐on dans le 
message de condoléances. 

"En cette douloureuse 
épreuve, je vous présente, 
ainsi qu'aux dirigeants du 
MCA, à ses supporters et à 
l'ensemble de la famille 
sportive, mes sincères 
condoléances, priant Allah 
Tout‐Puissant d'accorder 
au défunt Sa sainte Miséri‐

corde, de l'accueillir en Son 
vaste paradis, et de prêter 
aux siens patience et récon‐
fort... 
A Allah nous appartenons 
et à Lui nous retournons", a 
écrit le Président de la 
République dans son mes‐
sage. 

L’ENQUÊTE SUR LE SCANDALE DE CORRUPTION AU PARLEMENT EUROPÉEN SE POURSUIT 

Comment le Maroc s’est fait hara-kiri 
et a cramé ses cartes 
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E
n matière de promotion et 
de renforcement des droits 
de l’homme, de protection 

des droits et des libertés et de 
consécration de l’Etat de droit, 
nul n’ignore que l’Algérie 
constitue un cas d’école. Raison 
pour laquelle la Déléguée natio‐
nale à la protection de l’enfance, 
Meriem Chorfi, a été audition‐
née, lundi 6 février, par la Com‐
mission des affaires juridiques 
de l’Assemblée populaire natio‐
nale (APN), au sujet du projet 
de loi relatif à la prévention et à 
la lutte contre la traite des êtres 
humains. Citée dans un papier 

de nos confrères de Maghreb 
Info, Meriem  Chorfi a expliqué 
que «ce projet de texte est une 
affirmation de la volonté poli‐
tique de notre pays en matière 
de promotion et de renforce‐
ment des droits de l’homme, de  
protection des droits et des 
libertés et de consécration de 
l’Etat de droit», en précisant 
que ce projet de loi «s’inscrit  
dans le cadre de la mise en 
œuvre par l’Algérie de ses obli‐
gations internationales liées 
aux accords qu’elle a ratifiés en 
la matière». 
Quant à la Commission des 
affaires juridiques de la Cham‐
bre basse du Parlement, elle a 
salué la teneur du projet qui 
constitue «un plus qualitatif à la 
législation nationale», à travers 
des «mécanismes de prévention 
en impliquant des institutions 
de l’Etat et de la société civile», 
lequel «inclut également des 
dispositions sur la protection 
des victimes tout en accordant 
un intérêt particulier aux 
femmes et aux enfants». 
C’est pourquoi, au vu de son 
importance pour enraciner 
davantage la culture des droits 
de l’homme en Algérie, elle a 
insisté sur «l’accélération de la 
préparation des textes d’appli‐
cation de ce projet». Par 
ailleurs, elle a rappelé l’Organe 

national de protection et de 
promotion de l’enfance 
(ONPPE), créé en vertu de la loi 
n° 12‐15 du 15 juillet 2015 rela‐
tive à la protection de l’enfance, 
soulignant «le rôle joué par cet 
organe dans la protection des 
enfants contre toute violation 
de leurs droits, notamment les 
enfants victimes de maltraitan‐
ce ou d’agression». Elle a, en 
outre, mis en avant certaines 
mesures prises au niveau de 

l’ONPPE, dont la création d’une 
cellule spécialisée pour rece‐
voir les signalements concer‐
nant toute violation ou atteinte 
aux droits de l’enfant, à travers 
les différents moyens de com‐
munication disponibles, y com‐
pris le numéro vert «11‐11», 
outre l’organisation de cycles 
de formation pour divers 
acteurs dans le domaine de l’en‐
fance. Il est important de souli‐
gner que l’Algérie fait de «la 

prévention et de la lutte contre 
toutes les formes de traite des 
personnes l’une de ses priorités 
à travers une série de méca‐
nismes et de procédures pré‐
voyant des textes et des institu‐
tions devant intervenir dans la 
prévention, les poursuites judi‐
ciaires et la protection des vic‐
times, tout en veillant à proté‐
ger et à garantir les droits de 
l’homme». 

R. N.

PROJET DE LOI RELATIF À LA LUTTE CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES HUMAINS  

«Il viendra conforter l’Algérie dans ses obligations 
internationales», souligne Meriem Chorfi   

Meriem Chorfi a expliqué que «ce projet de texte est une affirmation de la volonté politique de notre pays en matière de promotion et 
de renforcement des droits de l’homme, de la protection des droits et des libertés et de la consécration de l’Etat de droit», en 
précisant que ce projet de loi «s’inscrit  dans le cadre de la mise en œuvre par l’Algérie de ses obligations internationales liées aux 
accords qu’elle a ratifiés en la matière…

AU  SUJET DES  RISQUES 
MAJEURS 
ABDELKRIM CHELGHOUM 
SOULIGNE : «IL EST 
URGENT D’ACTUALISER 
LA LOI 04-20 QUI DATE 
DE 2004» 
Le risque sismique étant totale‐
ment imprévisible, le seul 
moyen d’en réduire les dégâts 
demeure son anticipation par 
l’adoption de bâtisses et 
ouvrages d’art véritablement 
antisismiques. « Une façon de 
faire obligatoirement cadrée par 
des lois parfaitement adaptées, » 
tel qu’expliqué hier matin par le 
professeur Abdelkrim Chel‐
ghoum, président du Club algé‐
rien des risques majeurs et 
directeur de recherches à                  
l’USTHB (Université des 
sciences et technologies Houari‐ 
Boumediene) lors de son passa‐
ge sur les ondes de la Radio 
Chaîne 3. Le professeur a précisé 
que la dernière loi, la 04‐20, sur 
les risques majeurs date déjà de 
2004, suite au séisme de Bou‐
merdès en 2003, alors que toute 
loi doit être revue au moins 
chaque dix ans. Bien que jugeant 
ladite loi d’« excellente », il 
confirme en outre que certains 
de ses textes d’application ne 
sont toujours pas parus, et qu’en 
l’absence de son actualisation, 
elle serait déjà obsolète. Chel‐
ghoum précise par ailleurs que   
« le fort séisme survenu en Tur‐
quie et en Syrie est qualifié de 
sévère par les experts avec une 
magnitude (7,8) jamais égalée 
auparavant dans la région ». Il 
ajoute que «la région méditerra‐
néenne est connue pour son 
intense activité sismique. Elle se 
trouve dans une interaction 
entre trois plaques tectoniques. 
Celle qui s’est rompue, la plaque 
anatolienne, a été poussée par 
coulissage par les plaques afri‐
caine et arabique », a‐t‐il dit. L’in‐
vité de la Radio fait remarquer 
en outre que « les séismes qui se 
produisent chez nous sont défi‐
nis comme étant superficiels et 
donc dévastateurs », car, dit‐il, 
plus le séisme est profond moins 
il est dévastateur. Y. B.  

La commission des affaires juridiques et 
administratives et des libertés de l'Assem‐
blée populaire nationale (APN) a audition‐
né, lundi 6 février, la Déléguée nationale à 
la protection de l'enfance, Meriem Chorfi, 
sur le projet de loi relatif à la prévention et 
à la lutte contre la traite des êtres humains. 
A ce propos, Mme Chorfi a expliqué que ce 
projet de texte était une affirmation de "la 
volonté politique de notre pays en matière 
de promotion et de renforcement des 
droits de l'homme, de la protection des 
droits et des libertés et de la consécration 
de l'Etat de droit", ajoutant qu'il s'inscri‐
vait dans le cadre de "la mise en œuvre par 
l'Algérie de ses obligations internationales 

liées aux accords qu'elle a ratifiés en la 
matière". La Commission a également 
salué la teneur du projet qui constitue "un 
plus qualitatif à la législation nationale", à 
travers des "mécanismes de prévention en 
impliquant des institutions de l'Etat et de 
la société civile", lequel "inclut également 
des dispositions sur la protection des vic‐
times tout en accordant un intérêt particu‐
lier aux femmes et aux enfants".                    
Mme Chorfi a insisté sur "l'accélération de 
la préparation des textes d'application de 
ce projet". Par ailleurs, elle a rappelé l'Or‐
gane national de protection et de promo‐
tion de l'enfance (ONPPE), créé en vertu de 
la loi n° 12‐15 du 15 juillet 2015 relative à 

la protection de l'enfance, soulignant le 
rôle joué par cet organe dans la protection 
des enfants contre toute violation de leurs 
droits, notamment les enfants victimes de 
maltraitance ou d'agression. Elle a, en 
outre, mis en avant certaines mesures 
prises au niveau de l'ONPPE, dont la créa‐
tion d'une cellule spécialisée pour recevoir 
les signalements quant à toute violation ou 
atteinte aux droits de l'enfant, à travers les 
différents moyens de communication dis‐
ponibles, y compris le numéro vert 
"11‐11", outre l'organisation des cycles de 
formation pour divers acteurs dans le 
domaine de l'enfance. 

R. N.

ALGÉRIE-PALESTINE  

Le ministre palestinien de l’Intérieur visite l’Ecole 
supérieure de police Ali-Tounsi à Alger  

Le ministre de l’Intérieur 
palestinien, Ziad Hab  Al‐Rih a 
effectué, lundi 6 février, une 
visite à l’Ecole supérieure de 
police Ali‐Tounsi de Chateau‐
neuf (Alger) où il s’est enquis 
des principaux axes du systè‐
me de formation de la Sûreté 
nationale, selon un communi‐
qué de la Direction générale de 
la Sûreté nationale (DGSN). 
Accompagné du ministre de 

l’Intérieur, des Collectivités 
locales et de l’Aménagement 
du territoire, Brahim Merad, et 
du directeur général de la 
Sûreté nationale, Farid Ben‐
cheikh, le ministre palestinien 
a écouté des explications sur 
les principaux axes du système 
de formation adopté par la 
Sûreté nationale, a précisé le 
communiqué. « Dans le cadre 
du renforcement des capacités 

de la police palestinienne, 42 
policiers palestiniens reçoi‐
vent une formation en matière 
de police judiciaire et de police 
scientifique et technique au 
niveau de l’Ecole  supérieure 
de police Ali‐Tounsi et à l’Ecole 
d’Application de la Sûreté 
nationale de Soumaa (Blida) en 
sus de stages pratiques au 
niveau des services opération‐
nels de la Sûreté nationale », a 

ajouté la DGSN dans son  com‐
muniqué. Au terme de sa visite, 
M. Hab Al‐Rih et la délégation 
qui l’accompagne ont sillonné 
les pavillons du Musée central 
de la Police où ils ont pris 
connaissance des haltes histo‐
riques de la Police algérienne, 
avant de signer le registre d’or 
de la Sûreté nationale. 

R.N.

APN : la Déléguée nationale à la protection  
de l'enfance auditionnée 



5
L’EXPRESS 490 - MERCREDI 8 FÉVRIER 2023 ACTUALITÉ

L
es participants au séminaire 
intitulé: "la sécurité sanitaire 
du citoyen est la responsabili‐

té de tous" ont mis l'accent sur 
l'importance d'évaluer les risques 
sanitaires qui menacent le 
citoyen et d'activer la veille pour 
assurer la protection nécessaire 
en temps nécessaire. L'importan‐
ce de l'évaluation périodique des 
risques sanitaires liés aux pro‐
duits pharmaceutiques, aux 
médicaments à usage humain ou 
vétérinaire ainsi qu'aux produits 
biologiques et biotechnologique a 
été soulignée par les participants 
qui ont également insisté sur le 
respect des bonnes pratiques, des 
critères et des normes adoptées 
et la coordination des actions de 
veille sanitaire et épidémiolo‐
gique et le lancement des alertes 
précoces pour permettre le 
déploiement des dispositifs de 
gestion des situations exception‐
nelles en temps utile. Ils ont appe‐
lé au développement des moyens 
à même de faire face aux menaces 
et nouveaux risques sanitaires 
comme les maladies transmis‐
sibles et non transmissibles, la 
croissance démographique, le 
vieillissement et ce par la réforme 
des programmes de gestion, l'ac‐
tivation des mécanismes de 
concertation et l'amélioration des 
services sanitaires pour en assu‐
rer l'efficacité. Dans ce contexte, 
le chef du service d'oncologie à 
l'Hôpital de Rouiba et membre du 
conseil scientifique de l'Agence 
nationale de sécurité sanitaire, 
Hassan Mahfouf, a souligné la 
nécessité d'accorder un intérêt 
particulier aux mesures préven‐
tives pour éviter l'augmentation 

de la prévalence de certaines 
maladies, dont les différents 
types de cancers, et ce, à travers la 
modification du mode de vie, la 
préservation de l'environnement 
et l'adoption d'un régime alimen‐
taire sain. Les maladies cardio‐
vasculaires et respiratoires et les 
cancers sont parmi les premières 
causes de décès en Algérie, a‐t‐il 
dit, soulignant que le traitement 
de ces maladies, qui sont étroite‐
ment liées à l'alimentation et à 
l'environnement, coûtent énor‐
mément à l'Etat, d'où l'importan‐
ce de la prévention. Idem pour 
diabète, l'hypertension et 
d'autres maladies très répandues, 

a ajouté le spécialiste, soutenant 
que les mesures préventives dans 
le cadre de la Stratégie nationale 
de sécurité sanitaire permettront 
de réduire leur prévalence. De 
son côté, Mohamed Seddik Ait 
Messaoudene, président du 
conseil scientifique de l'Agence 
nationale de sécurité sanitaire, a 
affirmé que l'agence, en coordi‐
nation avec tous les autres sec‐
teurs, œuvrait pour atteindre un 
seul objectif : la sécurité sanitaire. 
Et d'ajouter que les ateliers orga‐
nisés lors de cette rencontre 
visaient à analyser les défis ren‐
contrés en matière de sécurité 
sanitaire pour trouver les 

moyens permettant de les rele‐
ver. Pour sa part, le juriste et spé‐
cialiste en numérisation, Djamel 
Khefif a braqué la lumière sur la 
relation étroite entre la numéri‐
sation et la sécurité sanitaire, 
appelant à les appuyer en textes 
de loi au diapason des avancées 
technologiques et les exigences 
de la mondialisation. L'Agence 
nationale de sécurité sanitaire 
(ANSS) qui a développé nombre 
d'applications spécialisées dans 
l'étude de certains phénomènes 
qui pourraient survenir à l'avenir 
afin de mettre en place un plan de 
lutte, a ajouté M. Khefif, évoquant  
la possibilité de tirer profit de ces 

applications qui collectent les 
informations pour les experts vu 
que les méthodes convention‐
nelles s'étaient avérées ineffi‐
caces. Pour l'expert, cette ren‐
contre se veut un espace d'échan‐
ge pour les spécialistes et les 
acteurs en matière de sécurité 
sanitaire dans l'objectif d'arrêter 
une stratégie préventive et pros‐
pective. La cérémonie d'ouvertu‐
re du séminaire s'est déroulée en 
présence des ministres, des 
cadres supérieurs, des représen‐
tants de plusieurs secteurs ainsi 
que des acteurs de la société civi‐
le activant dans ce domaine. 

Y. B.

Sécurité sanitaire: appel à l'évaluation 
des risques et à l'activation de la veille 

L'importance de l'évaluation périodique des risques sanitaires liés aux produits pharmaceutiques, aux médicaments à usage humain 
ou vétérinaire ainsi qu'aux produits biologiques et biotechnologiques a été soulignée par les participants qui ont également insisté 
sur le respect des bonnes pratiques, des critères et des normes adoptées et la coordination des actions de veille sanitaire…

Pr Senhadji : la sécurité sanitaire, l’un des défis les plus importants
Le chef de l’Agence nationale de sécurité 
sanitaire, le professeur Kamel Senhadji, a 
souligné que la réalisation de la sécurité 
sanitaire est l’un des défis les plus impor‐
tants. Ce qui nécessite l’application de 
mesures de protection dans la mise en 
œuvre de la stratégie nationale pertinen‐
te. Le professeur Senhadji a également 
expliqué que « La réalisation de la sécuri‐
té sanitaire est l’un des défis les plus 
importants auxquels sont confrontés 
divers pays du monde, dont l’Algérie ». 
Pour que « la situation sanitaire puisse 
évoluer vers une urgence sanitaire qui 
nous oblige, à l’application immédiate des 
mesures de protection ». Cela se fait en 
coordonnant les efforts des différents 
acteurs dans le domaine de la sécurité 
sanitaire. Il a ajouté, dans le même contex‐
te, que la jonction « est une occasion 
importante de travailler pour assurer la 
sécurité sanitaire du citoyen et lui offrir 
une vie meilleure. À la lumière d’un plan, 
qui aspire à tenir les engagements du pré‐
sident de la République, Abdelmadjid Teb‐
boune. Ce « qui vient au cœur de la straté‐
gie nationale pour dessiner les traits de la 
nouvelle Algérie ». Elle s’inscrit également 
dans le cadre de l’élévation du niveau de 
gouvernance, des défis et de l’assaut des 
horizons futurs ambitieux, en matière de 
sécurité sanitaire. En plus d’exhorter tous 

les acteurs à fournir des indicateurs 
annuels pour évaluer les politiques 
publiques, dans ce domaine et surmonter 
les défis présentés. Ces enjeux portent sur 
« la mise à jour des outils et des méthodes 
d’analyse, la prise en compte de la révolu‐
tion numérique, et la coordination de la 
mise en œuvre des grandes investigations 
de terrain dans le domaine de la sécurité 
sanitaire ». Il est question également de « 
contribuer à la production des principaux 
indicateurs de l’état de santé de la popula‐
tion et privilégier la surveillance, la vigi‐

lance et la vigilance dans le même domai‐
ne. Ajoutant que « le projet de modernisa‐
tion nécessaire, des outils et des 
méthodes à l’ère de la numérisation inté‐
grale, « nécessite une attention particuliè‐
re à la dématérialisation et la capacité à 
gérer des bases de données volumineuses 
et à faire face au phénomène (big data) » 
et «intégrer les données de géolocalisa‐
tion ». Attendu que le professeur Sanhadji 
a souligné à cet égard l’importance de ce 
projet pour l’Agence car il « prend en 
compte les niveaux local et régional et le 

transfert national et l’utilisation de l’infor‐
mation à un niveau stratégique garantis ». 
Il a déclaré que « l’Algérie, conformément 
à ses obligations internationales, s’em‐
ploie à élargir le champ de ses activités 
dans le domaine de la sécurité sanitaire, 
en ratifiant les différentes déclarations 
internationales et régionales pertinentes 
». Et « prendre les mesures appropriées 
pour acquérir une expertise scientifique 
significative afin d’évaluer les risques 
affectant la santé de chacun ». 

R. N.

Zwelivelile Mandela : « Nous voyons l’Algérie comme 
le pays des révolutionnaires » 

Dans une déclaration au sor‐
tir de l’audience que lui 
accordée le président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune,  Zwelivelile Man‐
dela a exprimé « sa gratitu‐
de » d’avoir rencontré le pré‐
sident de la République,  
Abdelmadjid Tebboune. 
Et d’ajouter : « Nous voyons 
l’Algérie comme le pays des 
révolutionnaires et des mar‐
tyrs. Nous avons exprimé, 

aujourd’hui, lors de cette 
rencontre, notre loyauté per‐
manente envers les martyrs, 
et nous avons discuté comme 
les membres d’une même 
famille».  
Indiquant avoir évoqué, lors 
de cette rencontre, « les 
voies et moyens à même 
d’établir un partenariat 
étroit et solide entre les deux 
pays, Zwelivelile Mandela 
s’est dit impressionné par les 

jeunes, « cœur battant de 
cette nation et catalyseur de 
l’économie, des jeunes qui 
évoluent rapidement et ser‐
vent leur pays en vue de le 
promouvoir et d’y asseoir les 
règles de la démocratie », a‐t‐
il soutenu. « Nous quittons 
l’Algérie le cœur rempli de 
bonheur, car nous avons eu 
la chance de visiter notre 
deuxième maison », a‐t‐il 
affirmé, exprimant la volonté 

d' “ exploiter toutes les 
opportunités permettant de 
rapprocher les deux pays ”, 
notamment à travers l’ou‐
verture d’une ligne aérienne 
directe Alger‐Johannesburg.  
A ce propos,  Zwelivelile 
Mandela s’est dit convaincu 
que « les citoyens d’Afrique 
du Sud aimeraient visiter 
l’Algérie et découvrir ses 
paysages naturels ». 

APS 
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PROJET DE LOI SUR LA MONNAIE ET LE CRÉDIT 

Les représentants des ministères de l'Industrie 
et du Commerce auditionnés

L
a Commission des finances 
et du budget à l'Assemblée 
populaire nationale (APN) 

vient  d’auditionner la directri‐
ce générale de la promotion de 
l'investissement au ministère 
de l'Industrie, Djouher Hadi, et 
le directeur général du com‐
merce extérieur au ministère 
du Commerce, Samir Derradji, 
dans le cadre de l'examen du 
projet de loi sur la monnaie et le 
crédit. Lors de cette séance qui 
s'est déroulée sous la présiden‐
ce de Lakhdar Salmi, président 
de la commission, Mme Hadi a 
affirmé que les amendements 
contenus dans le projet de loi 
sur la monnaie et le crédit, 
répondent à la nouvelle vision 
économique de l'Etat, en ce 
sens que le texte de loi "est 
cohérent avec le système du 
nouveau code de l'investisse‐
ment" qui a intégré un 
ensemble de facilitations, en 
vue de relancer l'investisse‐
ment local et étranger. L'inter‐
venante a, en outre, relevé que 
les nouvelles dispositions 
contenues dans le projet de loi 
concernent la consécration de 
la suppression de la règle 
51/49 %, ainsi que le droit de 
préemption avec des excep‐
tions liées aux projets réalisés 
dans les secteurs stratégiques. 
Le projet de loi présenté, jeudi 
dernier, par le ministre des 
Finances, Brahim Djamel Kassa‐
li, devant la commission des 
Finances à l'APN "est au diapa‐
son des mutations écono‐
miques et financières et à 
même de relever les nouveaux 
défis technologiques", a‐t‐elle 
souligné. De son côté, le DG du 
Commerce extérieur au minis‐
tère du Commerce a relevé l'im‐
portance de réviser l'arsenal 
juridique national régissant les 
segments économiques de 
manière générale et le créneau 

de la monnaie et du commerce 
en particulier, se félicitant du 
contenu du projet de loi relatif à 
la monnaie et au crédit qui 
inclut notamment "le e‐com‐
merce, demandé par les opéra‐
teurs économiques". Considé‐
rant que le texte de loi s'adapte 
aux visions adoptées par les 
pouvoirs publics en termes 
d'ouverture et de promotion 
des exportations hors hydro‐
carbures, M. Derradji a rappelé 
que le projet en question avait 
prévu le commerce des ser‐
vices, censé faciliter la tâche à la 
partie algérienne dans ses nou‐
velles négociations dans le 
cadre la Zone de libre‐échange 
continental africaine (ZLECAf) 
sur les services. Par ailleurs, le 
ministre de l'Economie de la 
connaissance, des Start‐up et 
des Micro‐entreprises, Yacine El 
Mahdi Oualid a affirmé que le 
projet de loi relatif à la monnaie 
et au crédit instituerait de nou‐
velles activités permettant de 
créer la compétitivité entre les 
startups algériennes, notam‐
ment en matière de modernisa‐
tion des moyens de paiement. 
Lors d'une séance d'audition 
devant la Commission des 
finances et du budget de l'As‐
semblée populaire nationale 
(APN), dans le cadre du débat 
autour du projet de loi relatif à 
la monnaie et au crédit, prési‐
dée par Lakhdar Salmi, prési‐
dent de la commission, en pré‐
sence de la ministre des Rela‐
tions avec le Parlement, Basma 
Azouar, M. Oualid a souligné 
"l'importance" de ce texte de loi 
pour l'économie nationale, y 
compris les startups, d'autant 
qu'il "institue de nouvelles acti‐
vités dans le domaine financier, 
en particulier en matière de 
modernisation des moyens de 
paiement". Ce texte de loi qui 
accompagne les transforma‐

tions survenues dans l'écosys‐
tème bancaire, notamment en 
ce qui concerne l'agrément des 
banques d'investissement, des 
banques numériques, des pres‐
tataires des services de paie‐
ment et des intermédiaires 
indépendants, outre l'ouverture 
des bureaux de change, "per‐
mettra la création d'un nouvel 
écosystème concurrentiel pour 
les startup algériennes", a souli‐
gné le ministre, ajoutant que la 
valeur du marché des services 
de paiement et des intermé‐
diaires indépendants s'élève à 
plus de 700 milliards USD dans 
le monde. Ce projet de loi per‐
mettra également de dévelop‐
per les moyens de paiement en 
Algérie et de diffuser la culture 
du paiement électronique, ce 
qui inciterait les startups et les 
entreprises technologiques à 
contribuer à cette dynamique, 
poursuit M. Oualid, qui rappelle 
que la plupart des startups en 

Afrique, porteuses d'une valeur 
marchande de plus d'un (1) mil‐
liard USD, activent dans le 
domaine des technologies 
financières. Le projet de loi 
vient "combler les insuffisances 
enregistrées l'année dernière, 
notamment en matière de 
moyens de paiement", a précisé 
le ministre, en ce sens que "le e‐
paiement, étant autrefois l'apa‐
nage des établissements ban‐
caires, est devenu aujourd'hui 
pratique courante chez les 
start‐up des grands pays".          
M. Oualid a qualifié, par ailleurs, 
le dinar numérique algérien, 
dont l'émission et la gestion 
sont assurées par la Banque 
d'Algérie, conformément aux 
termes du projet de loi, "est une 
bonne mesure qui est au diapa‐
son des évolutions opérées", 
indiquant que tous les pays 
s'orientent vers cette direction 
étant "menacés par la crypto‐
monnaie". Jeudi dernier, le 

ministre des Finances, Brahim 
Djamel Kassali, a présenté 
devant la Commission des 
finances et du budget de l'APN, 
le projet de loi sur la monnaie et 
le crédit qui tend à renforcer la 
gouvernance et la transparence 
du système bancaire, la Banque 
d'Algérie en tête, en conférant 
au Conseil de la monnaie et du 
crédit (CMC) de plus larges pré‐
rogatives. Ce texte de loi, abro‐
geant l'Ordonnance n° 03‐11 du 
26 août 2003 relative à la mon‐
naie et au crédit, modifiée et 
complétée, s'inscrit dans le 
cadre "des réformes initiées par 
les pouvoirs publics et de la 
restructuration du système 
monétaire et financier en Algé‐
rie, afin de s'adapter aux der‐
niers développements et de 
mieux répondre aux exigences 
de la réforme économique 
escomptée", avait alors expli‐
qué le ministre. 

Youcef Salami et APS 

Ce texte de loi accompagne les transformations survenues dans l'écosystème bancaire, notamment en ce qui concerne l'agrément 
des banques d'investissement, des banques numériques, des prestataires des services de paiement et des intermédiaires 
indépendants…

DÉVELOPPEMENT 
DE L’AGRICULTURE 
SAHARIENNE : 
97.000 HA DISTRIBUÉS  
L’Office de développement de l’agriculture industrielle 
en terres sahariennes (ODAS) a débuté, ce lundi, l’opé‐
ration de distribution de plus de 97.000 hectares de 
terres agricoles au profit de 77 investisseurs  algériens 
et  étrangers de droit algérien dans le Sud consacrés 
aux cultures stratégiques. 
C’est ce que nous a annoncé le directeur général  de l’Of‐
fice, Djoudi Guenoune. «Le coup d’envoi de l’opération 
de distribution d’attestation de bénéficiaires est donné 
à  partir d’El Menia. La superficie totale est répartie sur 
quatre wilayas du sud du pays (El Menia, Ouargla, Toug‐
gourt et Ghardaïa)», a‐t‐il dit, non sans rappeler que 
cette opération s’inscrit dans le cadre de l’investisse‐
ment structuré dans le Grand Sud visant le développe‐
ment des filières stratégiques pour réduire la facture 
des importations du pays et répondre aux défis de la 
sécurité alimentaire. Il a fait savoir que l’ODAS a reçu 
3.071dossiers d’investissement dans les cultures stra‐
tégiques, soulignant que les critères de choix sont «très 
rudes». «Nous avons donné la chance à tout un chacun. 

Les dossiers sont étudiés d’une manière minutieuse. 
Nous avons par la suite procédé au classement de ces 
derniers. Les investisseurs doivent présenter un plan 
de développement conséquent et s’inscrire pleinement  
dans l’instruction portant développement des cultures 
stratégiques», a‐t‐il dit. Selon lui, les investissements 
dans le Sud nécessitent des ressources financières 
importantes pour bien gérer le projet et donner un 
maximum de chance de réussite. Concernant le choix 
des périmètres, il a précisé que cela relève des missions 

des comités de wilaya sous la supervision des walis. 
«Notre intérêt est d’avoir des surfaces exploitables 
épargnées de contraintes qui peuvent entraver l’enta‐
me des travaux», a‐t‐il souligné. Il a soutenu que la créa‐
tion de l’ODAS s’inscrit dans le cadre d’une stratégie 
visant à lutter contre la bureaucratie et permettre aux 
investisseurs potentiels dans le domaine du développe‐
ment des cultures stratégiques de surmonter les 
entraves. 

R. E.

La production algérienne d'énergie 
primaire a enregistré en 2021 une 
hausse de 13,9 % par rapport à 
2020, atteignant les 164,4 millions 
de tonnes équivalent pétrole (Tep), 
indique un bilan du ministère de 
l'Energie et des Mines, relevant 
également une hausse de 40 % des 
exportations du gaz naturel et du 
GNL, tirées par une "forte" deman‐
de des clients étrangers. 
Portant sur les principaux résul‐
tats et faits marquants du secteur 

énergétique national en 2021, le 
bilan a fait état d'une hausse 
"appréciable" de 13,9% de la pro‐
duction d'énergie primaire (gaz 
naturel, pétrole brut, condensat, 
GPL aux champs, électricité pri‐
maire et combustibles solides) à 
164,4 millions Tep, contre 144,4 
millions de Tep en 2020. Cette 
hausse de production a permis de 
contribuer "fortement" à l'accrois‐
sement du PIB de 3,5% en 2021, 
contre une décroissance de ‐5,1% 

en 2020, a ajouté la même source. 
Selon le bilan du ministère, l'ac‐
croissement des volumes de pro‐
duction d'énergie primaire est dû 
notamment à "la forte hausse de la 
production de gaz naturel (+24%), 
à la bonne performance des gise‐
ments, à la mise en service du 
boosting (Hassi R'mel) et à l'apport 
des nouveaux gisements, ainsi qu'à 
la hausse de la demande européen‐
ne sur le gaz algérien". 

R. E. 

ENERGIE : HAUSSE DE PRÈS DE 14 % DE LA PRODUCTION 
COMMERCIALE EN 2021 

SPORTS
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L’ALGÉRIENNE DES EAUX 
DE BÉCHAR : 12 MILLIONS DA 
DE CRÉANCES À RECOUVRER     
 
Les créances impayées détenues par 
l’unité locale de l’Algérienne des eaux 
(ADE) à Béchar ont atteint, à la fin de 
l’année 2022, plus de 12 millions DA, a 
indiqué la direction locale de l’ADE. Les 
créances à recouvrer par l’entreprise, 
cumulées jusqu’à fin 2022, s’élèvent à 
plus de 12 millions DA et concernent 
toutes les catégories de notre clientèle, a 
précisé à l’APS le premier responsable 
de cette unité, Ben Ameur Sidi Ahmed. 
Pour parer à cette situation, l’ADE appel‐
le sa clientèle à s’acquitter de ses dettes 
pour éviter tout cumul et prendre part 
ainsi à l’amélioration du service public 
de l’eau et au développement des capaci‐
tés de l’unité, pour lui permettre de 
développer davantage ses prestations et 
répondre aux besoins en eau potable de 
la population et des secteurs d’activités, 
a‐t‐il expliqué. Pour le recouvrement de 
ses créances, l’ADE a instruit les respon‐
sables de ses services commerciaux et 
financiers de faciliter les opérations de 
paiement aux abonnés et même de leur 
accorder des facilités de paiement, et ce, 
par le biais d’un canevas de paiement 
mensuel, a‐t‐il ajouté. Malgré cette situa‐
tion de créances impayées, qui porte un 
préjudice financier à l’entreprise, l’unité 
veille à la continuité du service public en 
direction de sa clientèle estimée à 
62.000 abonnés à travers les  communes 
de Béchar, Taghit, Beni‐Ounif, Abadla, 
Mechraa‐Houari Boumedienne,Erg Far‐
radj, Meridja, Lahmar, Boukais et Mou‐
gheul, a fait savoir Ben Ameur.  

R. R.  
EL-MÉNÉA: REMISE DE 36 
TITRES D’ATTRIBUTION DE 
TERRES AGRICOLES AUX 
INVESTISSEURS    
 
Trente‐six (36) titres d’attribution de 
terres agricoles ont été remis lundi der‐
nier à des investisseurs dans la wilaya 
d’El‐Ménéa, à l’initiative de l’Office de 
développement de l’agriculture indus‐
trielle en terres sahariennes (ODAS). La 
cérémonie de remise des titres a été pré‐
sidée, au centre culturel de la commune 
de Hassi El‐Gara, par le wali d’El‐Ménéa, 
Benmalek Mokhtar, en présence du 
directeur général de l’ODAS, Guennoune 
Djoudi, et des autorités locales. Les 
investisseurs, qui ont présenté leurs 
demandes par le biais de la plateforme 
numérique, ont bénéficié, en fonction de 
leurs vœux, des terres situées au niveau 
des périmètres agricoles de "Arikat El‐
Meslane" (commune de Hassi El‐Gara) et 
de "Hassi‐Loufila‐2" (commune de Hassi 
El‐Lefhal) qui s’étendent sur une surface 
agricole globale de près de 30.000 hec‐
tares. Le directeur général de l’ODAS a 
souligné, à cette occasion, que ces terres 
ont été attribuées aux investisseurs 
ayant rempli les conditions établies par 
l’office, avant d’appeler les bénéficiaires 
de faire preuve d’initiative et d’action et 
d’adhérer aux efforts des hautes ins‐
tances du pays visant la réalisation de 
l’autosuffisance et la réduction de la fac‐
ture des importations, notamment des 
cultures stratégiques. "L’ODAS s’emploie 
à accompagner les promoteurs pour la 
mise en œuvre du programme d’inves‐
tissement par la concrétisation des opé‐
rations projetées et d’œuvrer à aplanir 
les contraintes que peuvent rencontrer 
les investisseurs en application des 
directives du Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, qui accorde 
une importance particulière à la relance 
de l’agriculture", a‐t‐il souligné. De son 
côté, le wali d’El‐Ménéa a affirmé que 
"les autorités locales s’attellent à assai‐
nir le foncier agricole et répartir les 
terres récupérées aux véritables inves‐
tisseurs". APS 

SAHEL-MAGHREB

L
es participants à une ren‐
contre scientifique sur la 
gestion des déchets 

ménagers ouverte lundi der‐
nier à Annaba ont mis l’accent 
sur l’importance d’activer les 
mécanismes de gestion de ce 
genre de déchets dans le 
cadre d’une approche écono‐
mique garantissant leur valo‐
risation et contribuant au 
développement de l’écono‐
mie du recyclage. Au premier 
jour des travaux de cette ren‐
contre organisée à l’initiative 
du centre de recherche en 
environnement d’Annaba 
avec la participation de cher‐
cheurs, représentants de dif‐
férents partenaires concer‐
nés par l’environnement et la 
gestion des déchets et 
experts représentant le systè‐
me d’assistance technique et 
d’échange d’informations de 
l’union européenne, les parti‐
cipants ont indiqué que le 
volume des déchets ména‐
gers produits annuellement 
en Algérie représente une 
source importante de la 
richesse et nécessite de trou‐
ver des solutions innovantes 
dans le domaine de gestion 
des déchets permettant de 
gagner le défi s’agissant de la 
gestion de ces déchets et la 
relance de l’économie du 
recyclage performant. 
"Dans le cadre de la stratégie 
nationale de gestion des 
déchets tracée à l’horizon 
2035, il est prévu de promou‐
voir le niveau du recyclage et 
de l’analyse organique des 
déchets et leur valorisation et 
ce à travers l’optimisation du 
taux de traitement via le recy‐
clage total des déchets ména‐
gers de 7% actuellement à 
20% à l’horizon 2035 avec 
l’augmentation du taux de 
traitement analytique orga‐
nique pour atteindre 50% sur 
la totalité du volume des 

déchets en 2035 en plus de la 
promotion des activités de 
valorisation", a indiqué la 
chercheuse Kaoutar Kar‐
bouââ, co‐opérante au centre 
de recherche en environne‐
ment et également profes‐
seur à l’Ecole Nationale Supé‐
rieure de Technologie et d'In‐
génierie ENSTI d’Annaba. La 
concrétisation des objectifs 
tracés dans le cadre de la 
stratégie nationale de gestion 
et de valorisation des déchets 
"nécessite l’activation des 
mécanismes d’encourage‐
ment et de généralisation des 
outils de tri à la source pour 
les citoyens, le recouvrement 
des revenus en rapport avec 
la gestion des déchets pour 

les collectivités locales, la res‐
ponsabilisation du produc‐
teur s’agissant du système de 
gestion des déchets et la sen‐
sibilisation des producteurs 
quant au respect des 
méthodes de réduction de 
production des déchets dans 
l’emballage et la participation 
à sa gestion", a souligné la 
même intervenante. Pour sa 
part, l’expert Azedine Bahou, 
coopérant au centre de 
recherche en environnement 
d’Annaba a exposé le projet 
de création d’une start up 
activant dans le domaine de 
gestion des déchets ménagers 
à travers la proposition d’une 
benne intelligente fonction‐
nant avec un système numé‐

rique. Les intervenants ont 
insisté sur les aspects scienti‐
fiques en rapport avec l’acti‐
vation de la gestion des 
déchets et ont mis la lumière 
sur l’importance de l’implica‐
tion des jeunes dans les acti‐
vités de valorisation des 
déchets à travers l’encoura‐
gement et l’accompagnement 
des start up activant dans ce 
domaine. Les travaux de cette 
rencontre de trois jours se 
poursuivront dans le cadre 
d’ateliers de travail animés 
par des experts européens 
spécialisés dans la gestion 
des déchets et l’économie cir‐
culaire, a‐t‐on fait savoir. 

APS 

Déchets: activer les mécanismes de gestion 
dans le cadre d’une approche économique 

Dans le cadre de la stratégie nationale de gestion des déchets tracée à l’horizon 2035, il est prévu 
de promouvoir le niveau du recyclage et de l’analyse organique des déchets et leur valorisation et 
ce, à travers l’optimisation du taux de traitement via le recyclage total des déchets ménagers de 7% 
actuellement à 20% à l’horizon 2035 avec l’augmentation du taux de traitement analytique 
organique pour atteindre 50% sur la totalité du volume des déchets en 2035…

EL-OUED : LA POMME DE 
TERRE DE SAISON ARRIVE   
Une production de plus de cinq  millions 
de quintaux de pomme de terre saison‐
nière est attendue dans la wilaya  d’El‐
Oued au titre de l’actuelle saison agrico‐
le, a‐t‐on appris auprès de  la Chambre 
locale d’agriculture. «La récolte sera 
réalisée sur une surface de plus de 
11.000 hectares, soit  50 % de la super‐
ficie totale consacrée la saison dernière 
à la pomme de  terre d’arrière‐saison, 
plantée pendant les mois d’août et de 
septembre et  récoltée entre décembre 
et février», selon le président de la 
Chambre  d’agriculture. La superficie 
consacrée à la pomme de terre de saison 
(plantée entre février et mars, et récol‐
tée entre juillet et début septembre) a 
enregistré une hausse «notable» par 
rapport à la saison précédente, en rai‐
son de la demande croissante sur le 
marché, a‐t‐il ajouté. La production de 
ce produit de large consommation est 
considérée comme la principale culture 
maraîchère dans les communes à voca‐

tion agricole, à savoir Magrane, Hassi‐
Khalifa, Trifaoui, Reguiba, Debila,Tagh‐
zout et Ourmas. Elle se localise particu‐
lièrement au niveau des périmètres 
agricoles de Hassi‐Khalifa, Ourmas et 
Taghzout, qui totalisent 80% des capaci‐
tés de la  wilaya  en matière de produc‐
tion de pomme de terre. La wilaya d’El‐

Oued occupe actuellement la première 
place à l’échelle  nationale avec environ 
40% de la production nationale et 50% 
de la valeur de la production végétale 
locale. Elle compte aussi plusieurs varié‐
tés de pomme de terre, avec un rende‐
ment moyen oscillant entre 320 et                  
350 q/hectare. R. R. 
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S
ur les 41 mon‐
naies africaines, 
vingt ont vu leur 
valeur divisée au 
moins par deux 
sur la période de 
dix années allant 
de début 2013 à 
fin 2022 (suivies 
par le dinar tuni‐

sien, qui frôle la barre des 50 %, avec 
une baisse de 49,9 %). Parmi ces vingt 
monnaies, dix ont vu leur valeur divi‐
sée au moins par trois (talonnées par 
le birr éthiopien et le naira du Nigeria, 
dont le cours a été divisé par 2,9). 
Trois monnaies se sont presque tota‐
lement effondrées, avec une déprécia‐
tion proche de 100 % : la livre souda‐
naise (‐99,2 %), le dollar zimbabwéen 
(‐99,2 %) et la livre sud‐soudanaise 
(97,5 %). Deux ont connu une baisse 
légèrement supérieure à 80 %, soit 
une division par cinq de leur valeur : 
le cedi ghanéen (‐81,3 %) et le kwan‐
za angolais (‐81,2 %). Trois autres 
monnaies ont perdu environ les trois 
quarts de leur valeur : le leone de la 
Sierra Leone (‐77,0 %), la livre égyp‐
tienne (‐74,3 %) et le dinar libyen (‐

73,5 %). Enfin, quatre ont perdu envi‐
ron les deux tiers de la leur : le kwa‐
cha zambien (‐70,8 %), le kwacha 
malawite (‐67,2 %), le birr (‐65,9 %) 
et le naira (‐65,2 %), suivis par huit 
monnaies ayant perdu environ la 
moitié de leur poids : le franc congo‐
lais (‐55,0 %), le metical du Mozam‐
bique (‐53,8 %), le dollar libérien (‐
53,2 %), le rand sud‐africain (‐50,3 
%), le dollar namibien, le lilangeni de 
l'Eswatini et le loti du Lesotho (‐50,3 
% également), suivis par l'ariary mal‐
gache (‐50,0 %).  
Côté francophone, deux monnaies 
font partie des vingt monnaies ayant 
été les moins performantes sur cette 
période, à savoir le franc congolais, de 
la République démocratique du 
Congo, et l'ariary de Madagascar. Tou‐
tefois, celles‐ci n'arrivent qu'à la 13e 
et 20e place, respectivement, des 
monnaies ayant connu la plus forte 
dépréciation. 
Par ailleurs, et dans un tout autre 
registre, 14 de ces 20 monnaies les 
moins performantes sont fabriquées 
à l'étranger, comme la grande majori‐
té des autres monnaies africaines.  
Parmi les dix pays ayant observé la 
plus importante chute de leur mon‐
naie, deux ont été marqués par une 
longue guerre civile (le Soudan du 
Sud et la Libye), et quatre autres sont 
connus pour avoir d'importantes res‐

sources naturelles (le Soudan, le 
Ghana, l'Angola et la Zambie). Par 
ailleurs, cinq de ces pays font partie 
des dix pays les plus endettés 
d'Afrique (le Soudan, la Zambie, le 
Zimbabwe, le Ghana et l'Égypte), et 
sept font partie des dix pays africains 
ayant souffert de la plus forte infla‐
tion en 2022 (le Zimbabwe, le Sou‐
dan, le Ghana, la Sierra Leone, l'Ango‐
la, le Malawi et le Soudan du Sud). 
 

TROIS MONNAIES SE SONT 
PRESQUE TOTALEMENT 
EFFONDRÉES 
La livre soudanaise et le dollar zim‐
babwéen arrivent donc en tête des 
monnaies s'étant le plus effondrées 
sur le continent au cours de la derniè‐
re décennie, avec une dépréciation 
supérieure à 99 % (99,2 % après 
arrondissement, soit une valeur divi‐
sée par 129 !). Malgré ses impor‐
tantes ressources naturelles, en tant 
que troisième producteur africain 
d'or et grâce à l'immense potentiel 
agricole offert par le Nil, qui le traver‐
se, le Soudan connaît depuis plusieurs 
années une grave crise économique 
ayant fait de lui le pays le plus endet‐
té du continent, avec une dette 
publique estimée par le FMI à non 
moins de 189,5 % du PIB fin 2022 
(soit le deuxième niveau d'endette‐

ment le plus élevé au monde, après le 
Japon). Ce pays d'Afrique de l'Est a 
également été frappé par une terrible 
inflation en 2022, qui aurait atteint 
environ 155 % selon les dernières 
prévisions du FMI (après un taux de 
359,1 % en 2021). Celle‐ci serait ainsi 
la troisième plus forte inflation au 
monde, après celles enregistrées au 
Zimbabwe et au Venezuela. La crise 
soudanaise a notamment été aggra‐
vée par l'instabilité politique dont 
souffre le pays, et qui s'est encore 
manifestée par un nouveau coup 
d'État en octobre 2021. Quant au Zim‐
babwe, ce pays d'Afrique australe ne 
s'est toujours pas remis du chaos éco‐
nomique laissé par l'ancien dictateur 
Robert Mugabe, qui avait instauré un 
des régimes les plus corrompus et 
inefficaces du continent (tout en se 
faisant passer pour un héros afri‐
cain...). Chose rarissime dans l'histoi‐
re mondiale, la monnaie nationale 
avait même été purement et simple‐
ment abandonnée en 2009, après 
avoir perdu toute valeur (le dollar 
américain atteignant jusqu'à 35 mil‐
lions de milliards de dollars zim‐
babwéens !). Remplacée par des 
devises étrangères, et en particulier 
le dollar américain (USD) et le rand 
sud‐africain, elle fut réintroduite en 
février 2019, au taux de 0,4 USD pour 
1 dollar zimbabwéen (soit 2,5 dollars 
zimbabwéens pour 1 USD). Toutefois, 
celle‐ci s'est de nouveau rapidement 
effondrée, pour ne plus valoir que 
0,003 USD (soit un cours divisé par 
129 en moins de trois ans). À l'instar 
du Soudan, le Zimbabwe a connu ces 
dernières années une très forte infla‐
tion, et qui aurait atteint environ 285 
% en 2022, faisant du pays le cham‐
pion du monde en la matière (après 
un taux de 98,5 % en 2021, et de 
557,2 % en 2020). Par ailleurs, le pays 
est aujourd'hui le sixième pays le plus 
endetté du continent, avec une dette 
publique estimée à 92,6 % du PIB. 
La livre soudanaise et le dollar zim‐
babwéen sont talonnés par la livre 
sud‐soudanaise, qui arrive en troisiè‐
me position des monnaies les moins 
performantes sur la dernière décen‐
nie, avec une baisse de 97,5 % (soit 
une valeur divisée par 39). Celle‐ci 
aurait d'ailleurs encore plus lourde‐
ment chuté, si elle n'avait pas été arri‐
mée au dollar pendant une certaine 
période. L'effondrement quasi total 
de la livre soudanaise s'explique 
essentiellement par le fait que le pays 
a été ravagé par une terrible guerre 
civile, déclenchée peu après son indé‐
pendance, obtenue en juillet 2011, et 
qui aura duré plus de six ans (de 
décembre 2013 à février 2020). Avec 
plus de 400 mille morts, ce conflit a 
été, de très loin, le plus meurtrier du 
continent au cours de la dernière 
décennie, et a encore affaibli un pays 
qui avait déjà été grandement épuisé 
par deux longues guerres civiles 
avant son indépendance, à l'époque 
où il faisait encore partie du Soudan 
(et qui avaient duré 38 années au 
total). Le Soudan du Sud a ainsi connu 
44 années de guerre depuis le départ 
des Britanniques, en 1956. Un triste 
record mondial ! Ce pays d'Afrique de 
l'Est, zone historiquement la moins 
stable et la plus pauvre du continent, 
est aujourd'hui le pays le plus pauvre 
d'Afrique. Le sous‐développement y 
est si important, que le pays est sou‐
vent absent des différents classe‐
ments internationaux concernant le 

continent, faute d
nibles (avec la So
d'Afrique de l'Est
parfois à placer, a
pays francophone 
tion... 
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cela reflète une mauvaise santé économique résultant 
d'une mauvaise gouvernance, comme le démontre la 
présence de plusieurs pays disposant d'importantes 
richesses naturelles parmi ceux dont la monnaie s'est 
le plus écroulée.
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se sont notamment traduites par le 
fait qu'elle soit récemment devenue le 
pays le plus pauvre d'Afrique de 
l'Ouest, après avoir été dépassée par 
le Niger (avec une PIB par habitant de 
480 dollars fin 2021, contre 591 dol‐
lars). Ce dernier devrait d'ailleurs 
très bientôt devancer également le 
Liberia, pas anglophone voisin de la 
Sierra leone, et dont la monnaie s'est 
dépréciée de 53,2 % au cours de la 
dernière décennie (se classant à la 
15e position des monnaies les moins 
performantes du continent). De son 
côté, la livre égyptienne a continué de 
pâtir du niveau d'endettement très 
élevé du pays, évoluant souvent 
autour de 90 % du PIB, et estimé à 
89,2 % fin 2022. Toutefois, et contrai‐
rement aux pays précédemment cités, 
l'Égypte a récemment entrepris d'im‐
portantes réformes lui ayant permis 
de consolider et de dynamiser son 
économie. Aidée, par ailleurs, par la 
démographie (pays de 104 millions 
d'habitants), celle‐ci devrait ainsi très 
prochainement devenir la première 
économie africaine en termes de PIB 
nominal, en dépassant celles du Nige‐
ria et de l'Afrique du Sud, tous deux 
en déclin économique depuis plu‐
sieurs années. Enfin, le dinar libyen a 
été fragilisé par la guerre civile que 
connaît la Libye depuis la chute de la 
dictature de Kadhafi, qui avait régné 
sur le pays pendant 42 ans, sans lui 
donner de solides institutions (le 
pays n'avait même pas de constitu‐
tion), et sans en diversifier l'écono‐
mie, toujours extrêmement dépen‐
dante des hydrocarbures (plus de 95 
% des exportations). 
 
QUATRE MONNAIES ONT 
PERDU LES DEUX TIERS DE 
LEUR VALEUR 
Le dinar libyen est donc suivi par 
quatre monnaies ayant perdu environ 
les deux tiers de leur valeur face au 
dollar, à savoir le kwacha zambien, le 
kwacha malawite, le birr et le naira. 
Avec une baisse de 70,8 %, l'évolution 

du kwacha zambien reflète les graves 
difficultés économiques de ce pays, au 
sous‐sol pourtant très riche (la Zam‐
bie étant notamment le deuxième 
producteur africain de cuivre, et le 
huitième au niveau mondial), mais 
qui figure parmi les pays les plus 
endettés du continent, avec un dette 
publique qui atteignait 119 % du PIB 
fin 2021, soit le quatrième niveau le 
plus élevé d'Afrique (les données 
pour l'année 2022 n'étant pas encore 
disponibles auprès du FMI). Le pays 
s'était même distingué en 2020 en 
devenant le premier pays africain à 
faire défaut sur sa dette. 
De son côté, l'effondrement du naira 
(‐65,2 %) traduit également les diffi‐
cultés économiques du Nigeria, faute 
de bonne gouvernance et de diversifi‐
cation, comme en témoigne le fait que 
ce pays ait, lui aussi, été dépassé par 
la Côte d'Ivoire en termes de richesse 
produite par habitat (avec un PIB par 
habitant de 2 066 dollars fin 2021), 
malgré une production pétrolière 
entre 40 et 60 fois supérieure au 
cours des dix dernières années. Le 
Nigeria n'a ainsi enregistré qu'un 
taux de croissance économique de 2,3 
% en moyenne annuelle sur la derniè‐
re décennie 2013‐2022, soit un taux 
inférieur à sa croissance démogra‐
phique (2,5 %). Et selon de nombreux 
experts, le pays, qui connaît égale‐
ment une forte inflation (estimée à 
environ 19 % en 2022, après avoir été 
de 12,3 % en moyenne sur la décen‐
nie précédente), devrait procéder à 
une nouvelle dévaluation de la mon‐
naie nationale peu après les pro‐
chaines élections présidentielles, de 
février 2023 (sachant qu'elle a déjà 
perdu plus de 99 % de sa valeur 
depuis sa création, en 1973). Une 
dévaluation d'autant plus probable 
qu'il est nécessaire de réduire l'écart 
désormais considérable entre le taux 
de change officiel du naira (1 dollar 
valant 455 nairas au 20 janvier 2023) 
et le taux de change sur le marché 
parallèle (environ 750 nairas pour un 

dollar). Quant au birr éthiopien, cette 
monnaie a notamment été fragilisée 
par la guerre civile qu'a connue 
l'Éthiopie entre novembre 2020 et 
novembre 2022, et qui a provoqué la 
mort de plusieurs dizaines de milliers 
de personnes en seulement deux ans. 
Par ailleurs, et après avoir connu une 
forte croissance économique avant le 
covid et la guerre civile, amplement 
facilitée par le fait que ce pays 
d'Afrique de l'Est était le deuxième 
pays le plus pauvre du monde début 
2012, l'Éthiopie devrait voir sa crois‐
sance se tasser au cours des quelques 
prochaines années, bien qu'elle ne 
soit encore qu'à la 33e position sur le 
continent en termes de PIB par habi‐
tant (925 dollars fin 2021). 
 
HUIT MONNAIES ONT 
PERDU LA MOITIÉ DE LEUR 
VALEUR 
Enfin, et parmi les huit autres pays 
affichant une dépréciation d'au moins 
50 % de leur monnaie au cours de la 
dernière décennie, il est à noter la 
présence de l'Afrique du Sud, dont le 
Rand a perdu 50,3 % de sa valeur (se 
classant à la 16e place de monnaies 
les plus dépréciées). Là aussi, cette 
dégradation reflète les graves difficul‐
tés économiques de ce pays, dispo‐
sant, pourtant, de richesses naturelles 
considérables (premier producteur 
africain de charbon, de fer, de manga‐
nèse ou encore de nickel, deuxième 
producteur d'or...), mais souffrant 
d'une très mauvaise gouvernance et 
d'une corruption élevée. Ainsi, 
l'Afrique du Sud a enregistré une 
croissance économique de seulement 
0,9 % en moyenne annuelle sur la 
décennie 2013‐2022, et de surcroît 
inférieure à sa croissance démogra‐
phique (1,4 % en moyenne). Et selon 
les dernières données de la Banque 
mondiale, l'Afrique du Sud aurait 
même été l'un des deux seuls pays 
africains à avoir connu une baisse du 
taux d'accès à l'électricité en 2020, 
alors même qu'une partie non négli‐
geable de la population n'est toujours 

pas connectée au réseau électrique 
(15,6 % fin 2020, contre, par 
exemple, moins de 1 % dans chacun 
des pays du Maghreb). Par ailleurs, 
l'importante baisse du rand a entraî‐
né dans son sillage la baisse des trois 
autres monnaies d'Afrique australe 
qui lui sont arrimées, à savoir le dol‐
lar namibien, le lilangeni de l'Eswati‐
ni, et le loti du Lesotho. En effet, ces 
trois monnaies sont liées au rand par 
un taux de change fixe, comme le sont 
quelques autres monnaies du conti‐
nent avec des monnaies étrangères, à 
l'instar du franc CFA avec l'Euro. Le 
franc CFA concerne environ la moitié 
de la population d'Afrique francopho‐
ne subsaharienne (54 %) et près des 
deux tiers des pays francophones 
subsahariens (13 sur un total de 21, 
hors Guinée équatoriale, ayant choisi 
de partager cette monnaie). À ceux‐ci, 
s'ajoutent deux pays qui ont égale‐
ment et librement choisi d'adhérer à 
cette monnaie unique, plusieurs 
années après leur indépendance, à 
savoir l'hispanophone (et partielle‐
ment francophone) Guinée équatoria‐
le, depuis 1985, et la lusophone Gui‐
née Bissau (depuis 1997). Au cours 
de la dernière décennie, le franc CFA a 
fait partie des monnaies les plus 
stables du continent, avec une dépré‐
ciation de seulement 18,5 % par rap‐
port au dollar. Par ailleurs, la zone 
franc a également affiché le niveau 
d'inflation le plus faible du continent 
au cours de ces dernières années 
(environ 2 % en moyenne annuelle 
sur la décennie 2012‐2021, et envi‐
ron 6% en 2022), ainsi que le niveau 
de croissance économique le plus 
élevé (3,5 % en moyenne annuelle sur 
la décennie 2012‐2021, et même 4,2 
% hors cas très particulier de la Gui‐
née équatoriale pétrolière, contre 
seulement 2,3 % pour le reste de 
l'Afrique subsaharienne). Une crois‐
sance notamment tirée par la zone 
UEMOA, qui constitue la plus vaste de 
forte croissance du continent, bien 
qu'elle n'en soit pas la plus pauvre 
(5,7 % en moyenne sur la période 
2012‐2021).

n
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V
olker Türk, Haut‐Commis‐
saire des Nations unies 
aux droits de l'homme, 

demande en outre l’annulation 
de cette décision du ministre 
malien des Affaires étrangères 
et de la Coopération internatio‐
nale. « Les Nations unies main‐
tiennent depuis longtemps que 
la doctrine de [persona non 
grata] ne s'applique pas au per‐
sonnel de l’ONU. Elle est 
contraire aux obligations des 
États membres en vertu de la 
Charte des Nations unies, 
notamment celles concernant 
les privilèges et immunités de 
l'ONU et de son personnel », a‐t‐
il fait savoir. 
En effet, le ministre malien des 
Affaires étrangères et de la 
Coopération Internationale a 
indiqué, dimanche, avoir décla‐
ré "persona non grata" Guillau‐

me Ngefa‐Atondoko Andali, 
directeur de la Division des 
droits de l’homme de la Mission 
multidimensionnelle intégrée 
des Nations unies pour la stabi‐
lisation du Mali (Minusma). 
Selon la diplomatie malienne                
« cette mesure fait suite aux 
agissements déstabilisateurs et 
subversifs de Monsieur Andali, 
en violation flagrante des prin‐
cipes et obligations que doivent 
observer les fonctionnaires des 
Nations unies et tout diplomate 
accrédité au Mali, conformé‐
ment aux conventions interna‐

tionales pertinentes ». Par 
conséquent, l’intéressé devra 
quitter le territoire national 
dans un délai de 48 heures, pré‐
cise la même source. « Je regret‐
te profondément la décision des 
autorités maliennes de déclarer 
mon représentant, Guillaume 
Ngefa, persona non grata et de 
lui ordonner de quitter le pays 
dans les 48 heures », martèle 
Volker Türk, Haut‐Commissaire 
des Nations unies aux droits de 
l'homme. « J'ai été très troublé 
par les intimidations et le har‐
cèlement auxquels il a été 

confronté dans les médias 
sociaux ces derniers mois », a 
déclaré Türk avant de rappeler 
que « le personnel des Nations 
unies ne doit jamais être mena‐
cé ou sanctionné pour avoir fait 
son travail, qui est basé sur la 
Charte des Nations unies ». 
Pour sa part, la France indique 
avoir condamné vivement la 
décision prise par la junte 
malienne d’exiger le départ du 
directeur de la division droits 
de l’homme de la Minusma, 
Guillaume Ngefa. « Nous 
saluons l’engagement et le tra‐

vail de la Minusma et de sa divi‐
sion des droits de l’homme qui 
ont permis de mettre au jour les 
violations graves des droits de 
l’homme et du droit internatio‐
nal humanitaire dont les popu‐
lations maliennes sont victimes 
et dont se sont notamment ren‐
dus responsables les groupes 
terroristes mais aussi les mer‐
cenaires russes de Wagner », a 
souligné la même source. Pour 
rappel, Guillaume Ngefa est la 
troisième personnalité de la 
Minusma à avoir été déclarée 
''persona non grata''. 
En 2019, Christophe Sivillon, 
chef de bureau de la Minusma à 
Kidal, a été déclaré « persona 
non grata » par le gouverne‐
ment malien du Président Ibra‐
him Boubacar Keita. Christophe 
Sivillon avait disposé de 24 
heures pour quitter le pays. 
Lors du quatrième congrès du 
Mouvement national de libéra‐
tion de l'Azawad (MNLA) à 
Kidal, il avait souhaité la bien‐
venue aux délégations 
maliennes et étrangères. Le 
gouvernement malien n’a pas 
du tout apprécié de tels propos. 
En juillet 2022, le ministère des 
Affaires étrangères et de la 
Coopération internationale du 
Mali a accordé un délai de 72 
heures à Olivier Salgado, porte‐
parole de la Minusma, pour 
quitter le territoire national. 

I. M.

L'ONU ET LA FRANCE CONDAMNENT L'EXPULSION   

Le chef de la Minusma, Guillaume 
Ngefa-Atondoko Andali, « indésirable » au Mali

Au moins 16 pèlerins nigérians de 
confession musulmane ont été tués le 
week‐end dernier dans l’est du Burkina 
Faso dans des circonstances non encore 
élucidées. La ministre burkinabè des 
Affaires étrangères Olivia Rouamba a 
rejeté les accusations portées contre les 
forces armées du Burkina Faso de tue‐
ries de pélerins nigérians de confession 
musulmane, dans l'est du pays, lundi. 
Olivia Rouamba s'exprimait suite à un 
échange, lundi dans la soirée, avec l’am‐
bassadrice du Nigéria à Ouagadougou, 
Misitura Abdulraheem, a annoncé le 
ministère burkinabè des Affaires étran‐
gères dans un communiqué. "Tout en 
relevant que les autorités sécuritaires 

burkinabè leur avaient fortement décon‐
seillé l’emprunt de cet axe au regard des 
énormes risques d’attaques dans la zone, 
la ministre Rouamba a tenu à préciser 
que le Burkina Faso désapprouve fonda‐
mentalement les accusations portées 
contre nos Forces de défense et de sécu‐
rité dans ces allégations de tueries de 
civils", note‐on dans le communiqué. 
"Nous avons une armée responsable, 
tout comme nos volontaires pour la 
défense de la patrie (VDP) qui sont sen‐
sibilisés au droit international humani‐
taire et au respect des textes et des 
consignes en la matière", a dit la cheffe 
de la diplomatie burkinabè.  Dans un 
communiqué publié lundi, le président 

du Nigéria Muhammadu Buhari a décla‐
ré avoir été informé de la mort le week‐
end dernier d'un certain nombre de 
pèlerins musulmans nigérians alors 
qu'ils se rendaient à Kaolak, au Sénégal, 
lorsque les bus les transportant ont été 
attaqués au Burkina Faso. 
Les victimes étaient tous des membres 
de la confrérie Jam'iyyatu Ansaariddeen 
Attijjaniyya (JAMAA), selon le secrétaire 
national de l'organisme islamique, Sayyi‐
di Yahaya, qui a expliqué à la presse nigé‐
riane qu’au cours du voyage de cette 
année, une délégation de Nigérians, dans 
un convoi de luxueux et de mini‐bus, a 
été arrêtée par l'armée burkinabè en 
patrouille et obligée de débarquer des 

bus. Il a indiqué que les Nigérians "ont 
été sélectionnés au hasard sans aucun 
interrogatoire et abattus de sang‐froid", 
précisant que "le nombre actuel de vic‐
times est de 16 morts, tandis que cer‐
tains véhicules et leurs occupants n'ont 
pas encore été retrouvés". Le gouverne‐
ment nigérian a demandé aux autorités 
burkinabè d’ouvrir une enquête pour 
élucider la mort de ses citoyens. En rece‐
vant lundi, la diplomate nigérian, la 
ministre burkinabè des Affaires étran‐
gères Olivia Rouamba a assuré que des 
enquêtes sont ouvertes pour élucider la 
situation. Elle a indiqué que "pour le 
moment aucune information concrète ni 
élément n’a été enregistré sur le terrain 
qui prouve la véracité des faits", souli‐
gnant que le Burkina Faso accueille favo‐
rablement toute contribution du Nigéria 
dans les investigations. La ministre en 
charge des Affaires étrangères a fait 
remarquer également que le mode opé‐
ratoire des groupes terroristes au Burki‐
na Faso a changé encore depuis quelques 
mois. "Acculés au front, ils opèrent par la 
manipulation. Ils s’en prennent aux 
populations civiles en se faisant passer 
pour des Forces de défense et de sécuri‐
té burkinabè", a‐t‐elle dit soulignant 
"qu’il est important d’éviter des tensions 
inutiles entre deux pays frères et amis 
qui ont toujours entretenu d’excellentes 
relations de coopération". Aux termes 
des échanges, selon le communiqué, 
"l’ambassadrice du Nigéria Misitura 
Abdulraheem a exprimé sa satisfaction, 
elle a promis de rendre compte du point 
qui lui a été fait aux autorités nigérianes" 

I. M. 

16 PÈLERINS DE CONFESSION MUSULMANE TUÉS 
Le Burkina Faso "désapprouve" les accusations 
sur le meurtre de pèlerins musulmans nigérians

Au moins 13 personnes ont été tuées et 
d'autres blessées, lundi, dans de vio‐
lents affrontements entre les forces 
gouvernementales et les groupes armés 
qui rejettent l'administration locale du 
Somaliland de Las Anod, dans la provin‐
ce de Sool, au nord du pays. 
"Les forces gouvernementales ont été 
attaquées par des groupes armés", a 
déclaré le ministre de l'Intérieur de la 
région du Somaliland, Muhammad 
Kahin, précisant que "les forces ont 
riposté à l'attaque", sans donner plus de 
détails. Interrogé par Anadolu, l’un des 
cheikhs de Las Anod a démenti la véra‐
cité des déclarations du ministre de l'In‐

térieur de l'administration du Somali‐
land, notant que "les forces du Somali‐
land sont celles qui ont lancé l'attaque 
contre les résidents de la ville, ce qui a 
conduit à des affrontements." Selon des 
témoins oculaires de la ville de Las 
Anod, des affrontements violents ont eu 
lieu entre les forces du Somaliland et les 
groupes armés du clan Talabhanti, au 
cours desquels les deux parties ont eu 
recours à des armes lourdes et légères. 
Les témoins ont déclaré à Anadolu que 
les heurts ont connu une accalmie, mais 
qu'ils peuvent reprendre à tout 
moment. Selon des sources hospita‐
lières de Las Anod "les affrontements 

survenus dans la ville ont fait 13 morts 
ainsi que 40 blessés de diverses gravi‐
tés." 
Les affrontements ont coïncidé avec la 
tenue dans la ville d'une réunion des 
anciens du clan "Talabhanti", qui vivent 
dans les régions de Sool et de Sanaag, au 
cours de laquelle les anciens du clan ont 
exigé le retrait des forces du Somaliland 
de la ville. 
Les anciens du clan ont annoncé après 
la réunion que Sool et Sanaag sont des 
provinces distinctes de l'administration 
du Somaliland et relèvent du gouverne‐
ment fédéral somalien.  

R. I.

SOMALIE :  
Treize morts dans de violents affrontements au Somaliland

Les Nations unies et la 
France ont condamné, 
lundi, la décision des 
autorités maliennes de 
déclarer ''persona non 
grata'' le directeur de la 
Division des droits de 
l’homme de la Mission 
multidimensionnelle 
intégrée des Nations 
unies pour la 
stabilisation au Mali 
(Minusma).
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Chapeau bas de l’Afrique 
entière pour l’Algérie. Une 
attitude somme toute logique 
compte tenu de l’organisation 
excellente et surtout raffinée 
de la 7e édition du Champion‐
nat d’Afrique (CHAN), compé‐
tition destinée aux joueurs 
locaux du continent, sanction‐
née par une victoire finale de 
la sélection sénégalaise, 
applaudie par un public aussi 
fair play qu’on peut le souhai‐
ter. Les Lions quittent ainsi 
l’Algérie tout auréolés de leur 
première consécration en 
CHAN, mais ils n’ont pas man‐
qué d’exprimer leur gratitude 
envers les Algériens : autori‐
tés, organisateurs et public. A 
leur tête, le président de la 
Fédération sénégalaise de 
football (FSF), Augustin Sen‐
ghor, qui tenait à rendre hom‐
mage aux autorités algé‐
riennes pour les gros efforts 
consentis dans la réussite du 
CHAN 2022 et, surtout, les 
importants moyens logis‐
tiques mis en œuvre pour 
redonner du prestige à une 
compétition qui semble, du 
coup, avoir pris une tout autre 
envergure qui devrait désor‐
mais exhorter les pays afri‐
cains à s’y investir en vue d’or‐
ner, d’une part, leur palmarès 
et, d’autre part, palper des 
sommes conséquentes après 
la décision de la CAF de revoir 
à la hausse les dotations dont, 
tenez‐vous bien, deux millions 
de dollars sont attribués au 
lauréat. Le Sénégal devient, 
par conséquent, le premier 
pays à recevoir le gros chèque. 
Le boss de la FSF n’y est pas 
allé de main morte en expri‐
mant son vif soutien à la can‐
didature de l’Algérie pour l’or‐
ganisation de la 35e édition de 

la Coupe d’Afrique des nations 
(CAN) 2025. D’après lui, «l’Al‐
gérie a montré et prouvé ses 
capacités d’abriter les plus 
grandes manifestations spor‐
tives. Ce qu’a fait l’Algérie pen‐
dant le CHAN est vraiment 
exceptionnel». Il estime, dans 
ce sillage, que notre pays a 
«des chances réelles de se voir 
attribuer l’organisation de la 
CAN 2025», dont la décision 
ne devrait pas intervenir, 
révèle‐t‐il, avant l’été pro‐
chain. Avant de rendre son 
verdict, la Confédération afri‐
caine se doit, d’abord, de dépê‐
cher des commissions char‐
gées de superviser de près 
l’adéquation des installations 
dont disposent les pays candi‐
dats. L’appui du président de 
la FSF en faveur de l’Algérie 

est renforcé par son compa‐
triote El Hadji Diouf, ancienne 
star des Lions de la Téranga. 
Le soutien du Sénégal n’est, en 
vérité, qu’un échantillon du 
large appui de l’Afrique à la 
candidature de l’Algérie. Nom‐
breux sont les responsables et 
figures emblématiques du 
football africain (ministres, 
présidents de fédération, 
entraîneurs, joueurs) ayant 
exprimé leur profond souhait 
de voir la CAN 2025 se dispu‐
ter en Algérie. L’espoir est 
grand d’un plébiscite de la CAF 
en faveur de l’Algérie qui n’a 
accueilli qu’une seule fois la 
CAN. Ce qui reste quelque peu 
inique envers un grand pays 
comme le nôtre connu et 
reconnu pour ses traditions 
footballistiques et les moyens 

qu’il détient. Les dernières 
déclarations du président de 
la CAF, Patrice Motsepe, lors 
de la conférence de presse 
donnée le jour de la finale du 
CHAN, renforcent nos convic‐
tions et celles de toute 
l’Afrique du football de la 
nécessité de permettre à notre 
pays d’avoir le prestige d’abri‐
ter la CAN. «C’est le CHAN le 
plus réussi de l’histoire. La 
production TV est de classe 
mondiale. On utilise ici 28 
caméras, au Cameroun pour la 
CAN c’était juste 24 caméras», 
s’est félicité le Sud‐Africain qui 
rassure que la décision sera 
prise dans le strict respect de 
l’éthique. L’Algérie est, en tout 
cas, bien partie pour (ré) 
accueillir ses hôtes africains 
dans deux ans. R.S. 

ORGANISATION DE LA CAN 2025  

Large soutien de l’Afrique  
pour l’Algérie   

CR BELOUIZDAD : MEHDI 
RABEHI, NOUVEAU 
PRÉSIDENT DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION    
Le CR Belouizdad a annoncé, 
lundi 6 février, la nomination de 
Mehdi Rabehi à la tête du 
Conseil d’administration de la 
SPPA, en remplacement de 
Mohamed Ben El‐Hadj,  limogé. 
« Il a été décidé lundi 6 février,  
de la recomposition du Conseil 
d’administration de la Société 
sportive pas actions (SSPA) en 
mettant fin à la délégation de 
Mohamed Ben El‐Hadj en tant 
que président du Conseil d’ad‐
ministration, représentant du 
groupe Madar. Les membres du 
CA ont élu Mehdi Rabehi nou‐
veau président, lui qui est 
membre du Conseil d’adminis‐
tration », a indiqué le leader du 
championnat de Ligue 1 dans un 
communiqué publié sur sa page 
officielle Facebook. Mohamed 
Ben El‐Hadj avait été élu à la 
tête du CA de la SSPA en sep‐
tembre 2021, en remplacement 
de Mohamed Abrouk. Le chan‐
gement décidé par le groupe 
Madar, actionnaire majoritaire 
au capital de la SSPA, intervient 
quelques jours après le point de 
presse tenu par Mohamed Ben 
El‐Hadj, au cours duquel il est 
revenu notamment sur l’échec 
du mercato d’hiver. Au terme de 
la phase aller du championnat, 
le CRB, triple tenant du titre, 
caracole en tête du classement 
avec 37 points, avec huit lon‐
gueurs d’avance  sur son pour‐
suivant direct, le CS Constanti‐
ne. Le club algérois sera en 
appel vendredi pour défier les 
Egyptiens du Zamalek, au Stade 
International du Caire (17h00), 
dans le cadre de la première 
journée (Gr.D) de la phase de 
poules de la Ligue des cham‐
pions d’Afrique. 
                                                  R.S.  
 
FOOT/FORMATION 
VERS LA CRÉATION DE 
L'UNION DES 
ACADÉMIES PRIVÉES 
NATIONALES  
La Direction technique nationa‐
le (DTN) de la Fédération algé‐
rienne de football (FAF) compte 
créer l'Union des académies pri‐
vées nationales dans le but de 
promouvoir et renforcer la pra‐
tique de base, a indiqué lundi 
l'instance fédérale sur son site 
officiel. Cette annonce a été faite 
à l'issue de la réunion de la 
Direction technique nationale 
(DTN), représentée par son 
directeur national, Mustapha 
Biskri, avec les représentants 
des académies privées d'Alger, 
en vue de répertorier toutes ces 
structures exerçant au niveau 
de la capitale et ce, dans le but 
de promouvoir et renforcer la 
pratique de base. Cette expé‐
rience, qui intéresse les catégo‐
ries d’âge de 6 à 11 ans aussi 
bien garçons que filles, sera 
généralisée au niveau national 
pour aller vers la création de 
l'Union des académies privées 
nationales, précise l'instance 
fédérale. Dans le même contex‐
te, des championnats de Wilaya 
et nationaux sont en cours de 
lancement dans ces catégories 
d'âge, conclut la FAF. APS 

L’Algérie a montré et prouvé ses capacités d’abriter les plus grandes manifestations  
sportives. Ce qu’a fait l’Algérie pendant le CHAN est vraiment exceptionnel…

Le  Paradou AC (Ligue 1 'Mobilis') de foot‐
ball a annoncé, dimanche soir, le transfert 
de trois de ses joueurs issus de l'Académie 
vers le Championnat du Qatar, pour des 
contrats de cinq ans. Il s'agit du trio : 
Abdelghani Lallam, Omar Mohamed Rafik 
et  Hanfoug Fouad, tous nés en 2004. "Le 
Paradou Athletic Club a le plaisir d'annon‐

cer le transfert de joueurs de l'académie: 
Abdelghani Lallam et Omar Mohamed 
Rafik aux clubs qataris El‐Markhiya et Al‐
Shamal (Ligue 1 qatarie) pour cinq ans, et 
Hanfoug Fouad au club Muaither (Ligue 2 
qatarie) où il a paraphé un contrat de 5 
ans" a annoncé le club dans trois commu‐
niqués séparés. L'Académie de Paradou 

est devenue un vivier pour plusieurs clubs 
algériens et étrangers. Des internationaux 
algériens issus de Paradou AC à l'instar de 
Ramy Bensebaini (M成攀onchengladbach), 
Youcef Atal et Hicham Boudaoui (Nice) 
évoluent depuis plusieurs années en Euro‐
pe, réussissant à s'imposer avec leurs 
clubs respectifs. APS 

FOOT/ PARADOU AC 
TROIS JOUEURS TRANSFÉRÉS AU CHAMPIONNAT QATARI POUR CINQ ANS 

La judokate algérienne Belkadi Amina, malgré un 
parcours relativement moyen au tournoi internatio‐
nal "Paris Grand Slam 2023", clôturé dimanche en 
France, a grignoté quelques précieux points dans la 
perspective d'une qualification aux prochains Jeux 
olympiques d'été, prévus en 2024 à Paris. Exemptée 
du premier tour dans la poule (C) des moins de 63 
kilos, l'Algérienne n'avait pas fait long feu dans ce 
tournoi, puisqu'elle a été éliminée dès son premier 
combat, contre la Française Manon Deketer. Une 
déception pour Belkadi, qui restait sur un très bon 
parcours dans un précédent tournoi international 

au Portugal, dans lequel elle avait terminé à une 
honorable cinquième place. La sociétaire du club 
Dynamique Sportive de Baba Hassen (Alger), qui 
occupait le 39e rang mondial, avec 200 points, s'est 
hissée à la 30e  place après le Grand Slam de Paris, où 
elle a porté son capital points à 331 unités. Malgré 
son bon classement actuel, Belkadi ne devrait pas 
s'arrêter en si bon chemin, et essayera probable‐
ment d'engranger d'autres points, lors des tournois 
internationaux à venir, dont l'Open Africain d'Alger, 
et l'Open Africain de Tunis. Belkadi est actuellement 
l'Algérienne la mieux placée dans la perspective 

d'une qualification aux JO de Paris, car ses coéqui‐
piers en sélection nationale sont nettement moins 
bien classés. A commencer par Waïl Ezzine chez les 
moins de 66 kilos. Ce dernier occupe actuellement le 
39e rang mondial, avec 302 points, alors que Sonia 
Asselah et Driss Messaoud, pourtant considérés 
comme deux des meilleurs judokas algériens du 
moment, figurent respectivement aux 75e et 78e 
rangs. Pour sa part, Rayane Zakaria Benatia (‐90 kg) 
n'est que 92e avec 56 points, ce qui pour l'heure le 
place assez loin d'une qualification aux JO parisiens.  

R.S. 

JUDO / CLASSEMENT QUALIFICATIF AUX JO-2024  
L'ALGÉRIENNE BELKADI AMINA SUR LA BONNE VOIE 
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N
é en 1947 à Oran, Sirat 
Boumediene a passé l'es‐
sentiel de sa vie sur 

scène et devant les écrans, à 
donner du spectacle et à 
conquérir les spectateurs qui 
ont tant admiré notamment 
son interprétation du rôle de 
"Djelloul El Fhaimi" dans la tri‐
logie "El Adjwad" de Abdelka‐
der Alloula et dans la pièce "El 
Balaaout" de Boualem Hadjou‐
ti, ainsi que son ingéniosité à 
incarner des personnages 
dans "Ayech Belhef" et "Chaib 
El Khedim" et dans des films. 
Décédé le 20 août 1995, le 
regretté artiste a été attiré par 
pure hasard au théâtre, décou‐
vert par le grand dramaturge 
Ould Abderrahmane Kaki qui 
lui confia des rôles dans "El 
Guerrab wa Salihine", "Diwan 
Mlah", avant de participer aux 
pièces théâtrales "Elli kla 
yekhales" et "El Balaaout" de 
Boualem Hadjouti et des 
œuvres immortelles de Abdel‐
kader Alloula et ensuite dans 
"Sayyad El Melh" de Bouziane 
Benachour, a rappelé le met‐
teur en scène, Ghaouti Azri. Il 
participa aussi à la plupart des 
œuvres théâtrales produites 
par le théâtre régional d’Oran 
(TRO) où il fut appelé par ses 
proches par le surnom "Dide‐

ne". Au TRO, il a interprété des 
rôles avec intelligence et pro‐
fessionnalisme, réussissant à 
incarner comme il faut les per‐
sonnages qui lui sont confiés 
et se distinguant par sa capaci‐
té créative, qui lui a valu le 
prix du meilleur rôle masculin 
au Festival international du 
théâtre de Carthage (Tunisie) 
en 1986 devant la concurren‐
ce du grand comédien égyp‐
tien Abdellah Ghaith, monté 
alors sur scène pour le félici‐
ter, a‐t‐on évoqué. Autodidac‐
te et n'ayant pas de formation 
académique dans le théâtre, 
Sirat maîtrisait l’art sur scène 
comme acteur complet grâce à 
son talent, car il déployait de 
grands efforts pour se surpas‐
ser. 
Sa présence sur scène avait un 
goût spécial et faisait l’excep‐
tion dans les règles du théâtre, 
a souligné le directeur du TRO 
"Abdelkader Alloula" d'Oran, 
Mourad Senoussi. Pour sa 
part, le metteur en scène Bel‐
fadel Sidi Mohamed qualifie 
Sirat Boumediene "d’artiste 
très modeste, en contact avec 
toutes les jeunes formations 
amateurs". "Il n'était pas sté‐
réotypé et s'appliquait à 
concevoir les personnages 
avant de camper leurs rôles 

sur scène ou devant la caméra, 
à la hauteur des réalisateurs 
qui l’engageait. En réalité, il 
faut lever le chapeau à cet 
artiste qui excellait dans la 
comédie noire, tant il utilisait 
tous les muscles du visage et 
des mimiques pour mettre en 
évidence une situation, un état 
psychique ou pour véhiculer 
un message dans un style 
humoristique tout en préser‐
vant l’aspect sérieux du sujet", 
a témoigné Belfadel. Bien qu’il 
ait participé à des œuvres de 
la troupe théâtrale "El Kalaa" 
d'Alger, il appelait à pour‐
suivre d'exercer dans le 
théâtre public et à ne pas favo‐
riser les œuvres à but lucratif 
qui perdent leur lustre artis‐
tique et esthétique, a indiqué 
le professeur Aissa Ras El ma 
du département des arts à 
l’université d'Oran 1 "Ahmed 
Ben Bella". 
La réussite à la télévision et au 
cinéma, notamment dans les 
deux séries "Ayech Belhef" et 
"Chaib El Khedim" lui a valu 
une grande popularité. Ces 
deux œuvres constituent des 
chefs‐d'œuvre ancrés dans la 
mémoire artistique des ama‐
teurs du petit et grand écran 
de la génération des années 90 
du siècle dernier. Dans ce sens, 

le réalisateur de télévision 
Mohamed Houidek, qui a réali‐
sé "Ayech Belhef" produit par 
la station de télévision d'Oran 
en 1992, a affirmé que ces 
séries avaient acquis une 
grande popularité grâce au 
talent de Sirat Boumediene, 
connu pour son humour, sa 
créativité et sa capacité à cam‐
per les rôles de plusieurs per‐
sonnages dans une seule 
oeuvre et à se déplacer libre‐
ment et sans difficulté devant 
la caméra. L’expérience de 
Sirat à la télévision a été aussi 
couronnée de succès dans 
l’œuvre "Chaib El Khedim" du 
réalisateur Zakaria qui traitait, 
dans un style humoristique et 
instructive, un phénomène de 
société. Il trouva alors que 
l’image a plus d’impact que 
toute autre expression artis‐
tique, surtout qu’il n’avait rien 
d’artificiel, a estimé le critique 
cinématographique Aissa Ras 
El Ma. "L’artiste défunt utilisait 
le silence artistique dans cer‐
taines séquences télévisuelles 
et cinématographiques. En 
interprétant un rôle, il se tai‐
sait plus qu'il parlait et refu‐
sait le scénario où il y avait 
trop de dialogue le considé‐
rant comme du remplissage”. 

R. C.

Le comédien disparu Sirat Boumediene, géant de l'humour noir, demeure dans le cœur des 
Algériens, autant que ses œuvres théâtrales, télévisuelles et cinématographiques, comme star de 
premier rang dans l'histoire de l'art algérien, 27 ans après sa mort, s'accordent à dire des hommes 
de culture ayant côtoyé le défunt artiste.

DÉCIDÉ EN CONSEIL DES MINISTRES   
Création du lycée pilote des arts : combler le vide 
culturel et artistique chez la génération montante

Le Président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Tebbou‐
ne, a affirmé, dimanche, lors 
de la réunion du Conseil des 
ministres qu'il a présidée, que 
la création du lycée pilote des 
arts avait pour objectif de 
combler le vide culturel et 
artistique chez la génération 
montante. Le Président Teb‐
boune a mis en exergue dans 

des orientations générales à 
l'issue de la réunion du 
Conseil des ministres que "la 
création du lycée pilote des 
arts a pour objectif de com‐
bler le vide culturel et artis‐
tique chez la génération mon‐
tante, et de consolider nos 
fondements culturels et artis‐
tiques face aux défis, et ce, en 
se basant sur nos références 

culturelles à l'instar du ciné‐
ma, le théâtre et la musique", 
selon un communiqué de la 
Présidence de la République. 
Dans ce cadre, le Chef de l'Etat 
a donné des instructions à 
l'effet de faire appel à des 
enseignants spécialisés et des 
experts pour former dans les 
différentes disciplines artis‐
tiques jusqu'à l'obtention du 

baccalauréat artistique, l'ob‐
jectif étant d'assoir la culture 
de la formation dans le 
domaine de l'art. Il a insisté, à 
cet égard, sur le "rôle impor‐
tant et déterminant du ciné‐
ma qui dépasse la notion de 
divertissement, et contribue à 
façonner l'esprit de l'individu 
algérien et de la société en 
général" I. M. 

AUTEUR INOUBLIABLE DE "AYECH BELHEF" ET "CH’AYEB EL KHDIM" 

Qui se souvient de Sirat 
Boumediene, «ch’âyeb al-khdim»

« À TRAVERS MON RÉCIT, 
JE RACONTE MON VÉCU ET 
APPORTE MA VISION ET 
MON INTERPRÉTATION » 

LISA LUCE, 
D’ALGER 
À VITROLLES 
 
Lisa Luce est née en 1983, à Alger, 
et vit à Vitrolles. En quête de devenir 
la meilleure version d’elle-même, 
elle décide de se lancer et de se 
consacrer à l’écriture. “Au cœur 
d’une Lyrienne” est son premier 
ouvrage. Dans ce témoignage, elle 
espère donner de l’espoir à ceux qui 
ne croient plus en rien. « Au coeur 
d'une Lyrienne » est un témoignage 
émouvant...  
“Au cœur d’une Lyrienne”, publié par 
Vérone Éditions, est un témoignage 
poignant, rempli d’espoir, à travers 
lequel l’auteure, Lisa Luce, s’adresse 
aux personnes en détresse. L'oeuvre 
est dédiée à tous ceux qui n’osent 
pas assumer qui ils sont 
véritablement, ceux qui n’écoutent 
pas suffisamment leur intuition ou 
ceux qui traversent des souffrances 
qui paraissent insurmontables. Cet 
ouvrage apporte aux lecteurs du 
réconfort grâce à des paroles claires 
et remplies de sagesse. Chaque 
expérience, chaque moment vécu et 
passé est une leçon à apprendre 
selon elle : « Avec le temps, je 
commençais à voir mes expériences 
comme un pont que je nomme le 
pont de l’intégrité, explique 
l'écrivaine. 
Les pierres le constituant sont telles 
les leçons issues de l’ensemble des 
expériences que j’ai vécues et à 
travers chacune d’elles se trouve un 
message à intégrer. Si ce dernier 
n’est pas assez enveloppé d’amour 
et de pardon pour moi-même et pour 
les autres, alors je recommencerais 
la même expérience autant de fois 
qu’il faudra jusqu’à ce que l’amour 
et le pardon soient bien intégrés. 
C’est la raison pour laquelle ce 
fameux pont repose uniquement sur 
l’intégrité de la personne, car il n’y a 
que l’amour et le pardon qui 
puissent nous “main-tenir” tous 
ensemble, bien soudés, telles les 
pierres entre elles. J’ai compris que 
c’est en allant vers moi-même que je 
me sors de l’illusion de la dualité car 
mes réactions vis-à-vis d’un élément 
extérieur ne sont que le reflet du 
travail à faire de l’intérieur.» 
“ Au cœur d'une lyrienne ” n'est pas 
qu'un roman autobiographique. Il 
s’agit d’une sorte de journal de bord 
auquel on peut se référer à tout 
moment de la vie. « À travers mon 
récit, je raconte mon vécu et apporte 
ma vision et mon interprétation en 
ayant pris du recul sous forme de 
message de sagesse à travers lequel 
j'invite chacun à méditer et à avoir 
un regard éveillé. J'invite également 
à mettre l’amour et le pardon au 
centre de notre chemin de vie afin 
de faire la paix avec soi quand on a 
l’impression de se retrouver dans un 
monde à l'opposé de ce que qu'on 
est”. 
« Dans ma quête de devenir la 
meilleure version de moi-même, je 
livre une partie de moi ainsi que mes 
intimes pensées tout en 
transparence pour qu’à travers mon 
témoignage, je puisse redonner de 
l’espoir à ceux qui ne croient plus en 
rien ». 

ACTUALITÉ
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L
e bilan ne cesse de s’alour‐
dir en Turquie et en Syrie, 
un peu plus de vingt‐quatre 

heures après un séisme dévasta‐
teur. Selon des chiffres provi‐
soires, plus de 4 300 personnes 
ont été tuées lundi 6 février par 
le tremblement de terre de 
magnitude 7,8 qui a frappé à 4 h 
17 heure locale près de la ville 
de Gaziantep (sud‐est de la Tur‐
quie), suivi quelques heures 
plus tard par une forte réplique. 
En Turquie, le nombre de morts 
s’élève à 2 921, selon l’organis‐
me public de gestion des catas‐
trophes (Afad). Le dernier bilan 
en provenance de Syrie est de 
plus 1 400 morts. Le nombre de 
morts et de blessés “a augmenté 
rapidement tout au long de la 
journée”, note la BBC, et “alors 
que de nombreuses répliques 
sont encore ressenties dans la 
région”, l’Organisation mondiale 

de la santé estime que le bilan 
pourrait être multiplié par huit. 
 
“TEMPÉRATURES 
GLACIALES” 
En Turquie et en Syrie, “les sau‐
veteurs fouillent désespéré‐

ment les décombres à la 
recherche de survivants dans 
des températures glaciales”, 
avec “des lampes frontales et 
des projecteurs pour travailler 
toute la nuit”, raconte le New 
York Times. 

“Des milliers de bâtiments se 
sont effondrés dans les deux 
pays, et plusieurs vidéos mon‐
trent le moment où ils sont 
tombés, alors que les badauds 
couraient pour s’abriter, écrit 
la BBC. De nombreux bâti‐

ments qui comptaient jusqu’à 
12 étages sont maintenant 
rasés, les routes ont été 
détruites et il y a d’énormes 
montagnes de gravats à perte 
de vue.” 
En Syrie, plus de 4 millions de 
personnes dépendent de l’aide 
humanitaire dans la région 
frappée par le séisme, selon le 
Bureau des Nations unies pour 
la coordination des affaires 
humanitaires, relève CNN. 
 
PREMIÈRES AIDES 
INTERNATIONALES 
Des équipes de secours 
devraient commencer à arriver 
mardi de l’étranger. Le prési‐
dent turc, Recep Tayyip Erdo‐
gan, a indiqué que 45 pays – en 
plus de l’Otan et de l’Union 
européenne – avaient proposé 
leur aide, rapporte Hürriyet. 
La Turquie se trouve dans l’une 
des zones sismiques les plus 
actives du monde, rappelle la 
BBC. 
En 1999, un séisme meurtrier a 
fait plus de 17 000 victimes 
dans le nord‐ouest du pays, 
retrace la chaîne britannique. 
Mais “la pire catastrophe sis‐
mique du pays a eu lieu en 
1939, lorsque 33 000 per‐
sonnes sont mortes dans la 
province orientale d’Erzincan”. 

Courrier International 
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PHYSIQUE : DÉCOUVERTE D’UNE NOUVELLE FORME DE GLACE D’EAU
Même une molécule aussi 
simple que l’eau renferme des 
mystères. C’est l’un d’eux 
qu’une équipe britannique 
vient d’élucider fortuitement. 
L’eau, ce liquide associé à la vie 
sur Terre, existe sous trois 
états : gazeux, liquide ou solide. 
Bien que simple et étudiée 
depuis des siècles, elle recèle 
encore bien des mystères. Des 
chercheurs de l’University Col‐
lege de Londres viennent de 
découvrir une nouvelle forme 
de glace. Les résultats publiés 
dans la revue Science “sont 
inattendus et très surpre‐
nants”, souligne dans le New 
York Times le chimiste Christo‐
ph Salzmann, qui a dirigé les 
travaux. 
Deux atomes d’hydrogène pour 
un d’oxygène. La formule 
paraît simple et intuitivement 
on ne pense pas qu’il existe 
plusieurs types de glace d’eau. 
Classiquement, sa forme cris‐
talline consiste en une succes‐
sion d’hexagones alignés et 
agencés en couches superpo‐
sées. En réalité, “l’eau peut se 
solidifier en deux douzaines de 
formes différentes, en fonction 
des conditions de pression et 
de la vitesse de congélation”, 
rappelle Nature. 
Deux de ces formes sont appe‐
lées “glaces amorphes”, car 
elles ne présentent pas de 
structures cristallines répéti‐
tives mais plutôt un amoncelle‐
ment de molécules d’eau. La 
première est qualifiée de glace 
amorphe de haute densité, car 
plus dense que l’eau liquide, et 
la seconde de glace amorphe 
de basse densité. Inexistantes 

sur Terre, ces deux formes 
semblent communes dans l’es‐
pace ; ainsi, “les comètes sont 
considérées comme de gros 
morceaux de glace amorphe de 
basse densité”, précise le Pr 
Salzmann dans Nature. Les 
scientifiques croyaient qu’au‐
cune autre forme ne pouvait 
exister. C’était sans compter 
sur le hasard. Partie pour étu‐
dier de petits cristaux de glace 
d’eau pouvant présenter des 
propriétés différentes de cris‐
taux plus gros, l’équipe a vite 
changé son fusil d’épaule. 
Quand Alexander Rosu‐Finsen, 
postdoctorant dans l’équipe de 
Christoph Salzmann, a com‐
mencé à étudier des cristaux de 
glace issus d’eau pure refroidie 
à −200 °C et placée dans un 
récipient avec des billes 
d’acier, sa surprise a été gran‐
de. Secouée 20 fois par secon‐
de, l’eau s’est retrouvée pulvé‐

risée en une fine poudre de 
glace. Le chercheur venait de 
produire de la glace d’eau 
amorphe d’un nouveau type. 
D’une densité proche de celle 
de l’eau liquide, elle “a été 
nommée par les chercheurs 
glace amorphe de densité 
moyenne” ou MDA (pour 
medium‐density amorphous 
ice), lit‐on dans le New York 
Times. Selon le New Scientist, 
“cette MDA pourrait être un 
ingrédient important des lunes 
glacées du système solaire 
extérieur. Ces mondes étranges 
sont l’objet d’intenses 
contraintes de cisaillement 
dues à la gravité de leurs pla‐
nètes hôtes, ce qui pourrait 
créer les bonnes conditions 
pour que de la MDA se forme.” 
De plus, les chercheurs ont 
trouvé une propriété unique à 
la MDA. Après compression, la 
MDA ne retrouve pas son état 

initial et emmagasine ainsi de 
l’énergie. Il suffit de la chauffer 
un peu pour qu’elle libère cette 
énergie, “ce qui pourrait déclen‐
cher des tremblements de glace, 
précise le New York Times. Cela 

peut vouloir dire que cette nou‐
velle glace pourrait jouer un 
rôle dans le modelage, par 
exemple, de la croûte glacée de 
la lune jovienne Europe.” 

 Courrier International 

Plus de 4 300 
personnes, selon des 
bilans provisoires, ont 
été tuées dans le sud-
est de la Turquie et en 
Syrie voisine par un 
puissant séisme de 
magnitude 7,8, lundi 
matin, suivi quelques 
heures plus tard par 
une forte réplique.

CRISE EN ÉGYPTE : DES PATTES DE POULET POUR LUTTER CONTRE L’INFLATION
Alors que la monnaie égyptienne 
connaît une chute historique de sa 
valeur et que les prix sont propulsés à 
des niveaux vertigineux, les autorités 
proposent une solution toute faite : 
appeler la population à manger des 
pattes de poulet. Sur le terrain, ce bond 
des prix alimentaires – “30 % (en un 
an) à la fin de novembre” – se fait large‐
ment ressentir, et contraint les Égyp‐
tiens à ne plus consommer certains 
produits, y compris les œufs, voire à 
sauter des repas. Selon Mohamed 
Wahba, représentant des bouchers à la 
chambre de commerce du Caire, cité 
par le WSJ, les ventes de viande ont 
chuté d’environ 25 % au cours du mois 

dernier. Ahmed Qutb, 53 ans, risque de 
fermer son étal de volaille, faute de 
clients. “Le poulet est désormais pour 
les riches”, lâche‐t‐il. “Le fait que le gou‐
vernement dise aux gens de manger des 
pattes de poulet montre à quel point il 
n’a pas réussi à gérer la crise”, déplore 
de son côté Mahmoud Ibrahim, 55 ans, 
professeur de sport dans un lycée. 
 
LIRE AUSSI MOBILISATION. EN 
ÉGYPTE, UNE CONTESTATION 
SOCIALE BOUILLONNANTE MAIS 
INAUDIBLE 
Outre la viande et le poulet, les Égyp‐
tiens consomment aussi moins de 
légumes et de fruits, comme “les 

carottes, les pommes de terre, les 
oignons et les oranges”, affirme Hanem 
Mohamed, un primeur âgé de 62 ans. 
“Ces jours sont les pires. Même les 
enfants comprennent que nous n’avons 
pas beaucoup de revenus, alors ils man‐
gent ce qui est disponible.” Face à cette 
situation, de plus en plus d’Égyptiens 
songent à quitter le pays. C’est le cas de 
Hagar Khaled, 30 ans, qui compte 
déménager aux Émirats arabes unis, où 
travaille son frère. Ceux qui restent 
s’enfoncent chaque jour un peu plus 
dans la misère. Environ 60 % des 100 
millions d’Égyptiens vivent désormais 
en dessous ou juste au‐dessus du seuil 
de pauvreté. R. I. 

Catastrophe. Séisme en Turquie et en Syrie : 
Course contre la montre et le froid pour les secours
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Une bande, composée de 
quatre personnes, spé
cialisée dans le cambrio
lage des résidences dans  
la commune Chatt,  daira 
de Ben Mhidi (wilaya 
d’El Tarf) a été mise hors 
d’état de nuire par les 
services de la Sûreté 
nationale. Les malfai
teurs ciblaient des mai

sons dont les occupants 
sont en voyage ou au tra
vail. Ce sont les rési
dences de cadres qui sont 
le plus visées. La police a 
réussi à récupérer des 
objets volés. Présentés 
devant le juge en citation 
directe, les quatre préve
nus ont été condamnés à 
trois ans de prison.

EL-TARF : UNE BANDE DE CAMBRIOLEURS NEUTRALISÉE 

BRAHIM GHALI  

«Le Polisario ne participera à aucun 
processus en dehors du plan de règlement 

conjoint ONU OUA» 

Le président de la République 
arabe sahraouie démocratique 
et Secrétaire général du Front 
Polisario, Brahim Ghali, a réaf
firmé que le Polisario ne partici
perait à aucun processus en 
dehors du cadre référentiel fixé 
dans le plan de règlement 
conjoint ONU OUA. Dans une 
lettre adressée lundi au Secré
taire général de l’ONU, Antonio 
Guterres, dans laquelle il l’infor
me des résultats et conclusions 
du 16e congrès du Front Polisa
rio, M. Ghali a affirmé que la 
seule solution applicable et pra
tique pour décoloniser le Saha
ra occidental consistait en             
« l’exercice par le peuple sah
raoui de son droit inaliénable et 
non négociable à l’autodétermi
nation et à l’indépendance 
conformément aux résolutions 
de l’ONU et de l’Union africaine 
(UA) pertinentes ainsi qu’au 
plan de règlement conjoint 
ONU OUA de 1991 ». Le Secré
taire général du Front Polisario 
a insisté sur « l’impératif d’in
tensifier les efforts pour parve
nir à une solution rapide et 
durable pour la dernière colo
nie en Afrique, étant une condi
tion sine qua non pour rétablir 
la paix et la stabilité de la ré

gion ». Dans son message, le 
président Ghali a rappelé que le 
plan de règlement ONU OUA 
(UA actuellement) demeure le 
seul accord accepté officielle
ment par les deux parties 
(Front Polisario et Maroc) en 
août 1988 et adopté à l’unani
mité par le Conseil de sécurité 
dans ses résolutions 658 (1990) 
et 690 (1991) portant création 
de la Mission des Nations Unies 
pour le référendum au Sahara 
occidental (Minurso). Le Prési
dent Ghali a rappelé son soutien 
total aux efforts du secrétaire 
général pour l’organisation et la 
supervision par l’ONU, en coor

dination  avec l’UA, d’un réfé
rendum sur l’autodétermina
tion du peuple sahraoui. A cet 
effet, le Président sahraoui a 
affirmé la position « claire et 
forte » du Front Polisario qui 
refuse de participer à toute opé
ration pouvant dévier, dans le 
fond ou la forme, du cadre réfé
rentiel défini dans le plan de 
règlement ONU OUA, dont est 
issue la Minurso, conformément 
à la  résolution 690 (1991) du 
Conseil de sécurité. Evoquant 
les travaux du 16e congrès du 
Front Polisario, M. Ghali a indi
qué qu’il avait constitué « une 
tribune importante pour les 

militants du Front Polisario en 
vue de participer à un large 
débat autour de l’ensemble des 
questions régionales et interna
tionales, reflétant ainsi le 
consensus du peuple sahraoui, 
sous la direction du Front Poli
sario, sur la nécessité d’intensi
fier sa lutte de libération sur 
tous les fronts afin de réaliser 
ses aspirations légitimes à la 
liberté, à l’indépendance et au 
recouvrement total de la souve
raineté de la RASD sur son terri
toire ». Abordant la situation 
dans les territoires sahraouis 
occupés, le président sahraoui a 
souligné que le congrès « a 
condamné dans les termes les 
plus vifs la politique odieuse de 
répression et d’intimidation 
pratiquée par l’occupation 
marocaine contre des civils sah
raouis et des militants des  
droits de l’homme », appelant à 
« prendre des mesures urgentes 
pour mettre fin à la souffrance 
de tous les prisonniers poli
tiques sahraouis, y compris le 
groupe de Gdeim Izik, et assu
rer leur libération immédiate et 
inconditionnelle afin qu’ils 
puissent retourner dans leur 
pays auprès de  leurs familles.   

R.N.  

ELLES ENTRERONT EN 
VIGUEUR AVEC EFFET 
RÉTROACTIF  
LES AUGMENTATIONS DES 
SALAIRES À COMPTER DE 
MARS PROCHAIN  
La directrice des Systèmes de paie 
à la Direction générale du budget, 
relevant du ministère des Finances, 
Nacera Moussaoui, a révélé que les 
augmentations salariales décidées 
par le président de la République 
dans la Fonction publique entre
ront en vigueur à partir de mars 
prochain et rétroactivement à par
tir de janvier, touchant plus de 2,8 
millions de fonctionnaires et de 
retraités, rapporte ce mardi la 
Radio nationale chaîne I. Mme 
Moussaoui a indiqué qu’une enve
loppe financière totale estimée à 
681 milliards de dinars a été 
allouée à ces augmentations et 
s’est concrétisée en deux phases, 
expliquant que l’année fiscale 2023 
s’est vu allouer une enveloppe 
financière estimée à 340,4 mil
liards de dinars, tandis qu’une 
enveloppe de 340,7 milliards de 
dinars a été allouée pour l’exercice 
2024. La même responsable a 
expliqué que les mesures prises 
par le Président de la République 
pour relever et améliorer le pou
voir d’achat au profit des citoyens 
concernaient également 2,9 mil
lions de retraités, et à cet effet, des 
ressources financières d’une valeur 
de 147 milliards de dinars étaient 
mobilisées annuellement. Elle a 
ajouté que cette augmentation 
entrera également en vigueur à 
partir de mars. S’agissant de l’allo
cation chômage,                          
Mme Moussaoui a indiqué que le 
nombre de bénéficiaires de l’allo
cation chômage depuis sa création 
est resté stable et avoisine 
aujourd’hui 1,2 million de per
sonnes. À ce propos, elle a précisé 
qu’une enveloppe financière esti
mée à plus de 56 milliards de 
dinars a été allouée annuellement 
pour financer les augmentations 
prévues de l’allocation chômage, 
qui est passée à partir de janvier 
2023 de 13 000 dinars à     15 000 
dinars. Y.B.  

Dans son message, le président Ghali a rappelé que le plan de règlement ONU-OUA (UA 
actuellement) demeure le seul accord accepté officiellement par les deux parties (Front 

Polisario et Maroc) en août 1988 et adopté à l’unanimité par le Conseil de sécurité dans ses 
résolutions 658 (1990) et 690 (1991) portant création de la Mission des Nations Unies pour 

le référendum au Sahara occidental (Minurso)…

L’énorme potentiel de l’Afrique du Nord en matière 
d’énergies renouvelables érige la région en un parte
naire énergétique de premier plan pour l’Union euro
péenne (UE) qui vise à atteindre la neutralité carbone 
à l’horizon 2050. C’est en substance la conclusion 
principale émanant du rapport du Conseil européen 
pour les relations internationales (ECFR). En chiffres, 
l’irradiation solaire moyenne annuelle dans la région 
est d’environ 2200 kilowattheures par mètre carré 
tandis que la vitesse moyenne du vent est de 7 mètres 
par seconde, et de 9,5 mètres par seconde en Algérie. 
En effet, l’Agence internationale pour les énergies 

renouvelables (IRENA) estime les capacités solaires 
et éoliennes installables au nord du Sahara à 3015 
gigawatts. Soit plus de 2,5 fois la production totale 
d’électricité de l’Europe en 2021. Outre ces quantités 
impressionnantes, la baisse des coûts d’investisse
ment dans le solaire et l’éolien rend ces énergies très 
compétitives à court terme. D’autre part, le rapport 
relève que la proximité de l’Afrique du Nord avec le 
marché européen favorise les exportations de l’élec
tricité produite à partir des sources renouvelables 
vers le Vieux continent. Par ailleurs, il y a lieu de rap
peler que le Conseil européen pour les relations inter

nationales estime d’autre part que l’Afrique du Nord 
pourrait devenir un exportateur majeur d’hydrogène 
vert vers l’Europe. La région possède l’un des poten
tiels techniques les plus élevés en matière de produc
tion d’hydrogène propre. Le rapport plaide égale
ment pour une intensification des partenariats éner
gétiques entre l’UE et les pays d’Afrique du Nord, rap
pelant que ces derniers ont déjà manifesté leur inté
rêt pour une collaboration plus poussée avec leurs 
homologues européens dans le domaine des énergies 
propres.  

R.E.  

ENERGIE   

 L’Afrique du Nord, un partenaire  
incontournable de l’Europe


